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CHEMINS DE FER 
Depuis sa création, la Revue Géné-
rale des Chemins de Fer poursuit son 
but de mieux faire connaître les 
aspects techniques de l'exploitation 
ferroviaire au sens large : 

 caractéristiques des matériels 
train et métro 
 établissement des réseaux 
 problèmes d'exploitation 
 les nouvelles technologies 

Elle publie en outre un bulletin d'in-
formation inclus dans chaque numé-
ro, regroupant nouvelles internatio-
nales, comptes rendus de livres, 
documents, rencontres et manifesta-
tions. 

Depui s sep 
la revue publie également deux 
numéros thématiques par an intitulés 

E T L E M 0 D E 

Titres des deux premiers numéros 
 septembre 88-La voie africaine 
 juin 89 - Du vide ŕ l'air - Le frein 
moderne 

Abonnement annuel 1 1 + 2 numéros 
460 F (France) - 575 FF (Export) 

CDR - Centrale des Revues 
11, rue Gossin 

92543 Montrouge Cedex - France 

Dunod 

r ^mmimmimmuL ^ 

 Vendre hors de nos frontières, le savoir-
faire et l'expérience de pointe acquise 
par la SNCF, 

 Contribuer ŕ la réalisation des grands 

projets : 

- le Tunnel sous la Manche, 

- le TGV en Europe et dans d'autres 
pays, 

- les nouveaux systèmes de gestion 
informatique du trafic marchandises, 

- les techniques les plus avancées en 
matière d'électrification. 

C'est le grand dessein que s'est fixé 
SOFRERAIL. 

Créée en 1957, SOFRERAIL s'est vu con-
fier par la SNCF, la mission d'assurer la 
promotion de son savoir-faire ŕ l'étranger. 

Depuis trente ans, SOFRERAIL inter-
vient sur tous les continents, assiste les 
réseaux, enquęte, étudie, forme les hom-
mes, propose des solutions. 

Au savoir-faire ferroviaire français, 
SOFRERAIL ajoute la connaissance des 
entreprises et des marchés, et l'expé-
rience d'un Consultant International. 

SOFRERAIL 
3, avenue Hoche 
75008 PARIS 
Tél.: (1) 42 67 97 08 
Télex : 280084 
Téléfax : (1) 47 66 55 94 
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Le TGV en gare de Genève - Photo SNCF-CAV. 
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I N T E R V I E W 

QUESTIONS A 
JACQUES FOURNIER 

Propos recueillis par J.-P. Grézaud 

J.-P. G. : Selon la presse, la SNCF programme 
75 milliards d'investissements de 1990 à 1994, 
environ moitié' pour la modernisation du réseau 
classique, moitié pour la poursuite du programme 
TGV. Elle ne disposerait que de 30 milliards de 
ressources propres. Que pensez-vous de cette situa-
tion ? 

J. F. : Les chiffres que vous citez donnent de bons 
ordres de grandeur. Ils font apparaître que le ratio 
d'investissement/capacité de financement est pour 
la SNCF plus élevé que celui pratiqué par un cer-
tain nombre d'entreprises. Il convient cependant 
de tenir compte de deux faits : 

— d'une part, la SNCF n'est pas une entreprise 
ordinaire. C'est un Etablissement public industriel 
et commercial, qui n'est pas soumis vis-à-vis des 
actionnaires aux mêmes règles qu'une entreprise 
privée ; 

— d'autre part, notre activité s'exerce dans un sec-
teur d'infrastructures. Les investissements y sont 
moins risqués que dans d'autres secteurs et l'on 
admet généralement que la part d'endettement par 
rapport à l'investissement peut normalement y être 
plus élevée. 

Cela étant, je suis bien d'accord pour reconnaître 
qu'il y a à la SNCF un endettement excessif. Il va 
atteindre 100 milliards F à la Fin de l'année 89. 
C'est pourquoi, dans le cadre de la négociation du 
contrat de plan que nous allons conclure avec 
l'Etat, nous essayons de remédier à cette situation, 
à la fois pour le passé et pour l'avenir. 

Une partie de cet endettement a été en effet con-
tractée pour des raisons qui ne sont pas légitimes, 
en vue de financer les déficits d'exploitation impo-
sés à différentes époques à l'entreprise. Nous pen-
sons normal de trouver avec l'Etat, comme cela 
a été fait en Angleterre, au Japon au moment de 
la privatisation, en Allemagne actuellement, une 
solution pour décharger notre compte d'exploita-
tion des charges correspondant à cette part de la 
dette, qui est de 40 milliards F environ. 

Par ailleurs, pour les investissements futurs, nous 
envisageons des formules diverses, dont le crédit 
bail ou le leasing, permettant de faire porter par 
d'autres la charge de la dette et réduisant l'aug-
mentation de notre endettement. 

J.-P. G. : La liberté de circulation en Europe va 
dynamiser en particulier le trafic marchandises 
dont la croissance moyenne a été de 8,6 % en 88. 

Celle du transport routier a été de 13 % ; l'offre 
de certains de ces transporteurs comporte des pres-
tations élargies : stockage, manutention, condition-
nement, information de la clientèle le long de la 
chaîne de transport. G. Bessay, de l'Observatoire 
des transports, nous signale que, dans le cadre de 
recherche "Perspectives transport 2005", deux 
grandes tendances émargent pour les 15 ou 20 
années à venir : diminution du trafic lourd de 60 
à 80 %, augmentation du trafic de produits manu-
facturés de 150 %. 

Comment la SNCF compte-t-elle faire face à cette 
évolution et défendre sa part de marché du trafic 
marchandises ? 

J. F. : Il est exact que nous avons perdu des parts 
de marché, mais la situation n'est pas la même sui-
vant nos différents secteurs d'activité. 

Nous avons une activité "trains entiers". Il s'agit 
d'un train chargé d'une même marchandise, qui 
va généralement d'un client ayant un embranche-
ment particulier à un autre client également 
"embranché". Cette activité a décru dans le passé 
par suite de la diminution du trafic lourd, que vous 
rappelez. Mais il ne faut pas extrapoler ces ten-
dances. Nous constatons une stabilisation dans ce 
domaine et nous considérons que cette activité va 
se maintenir. A nous d'améliorer notre producti-
vité, de "massifier" nos trains. C'est un secteur 
où nous sommes compétitifs et où nous ne ren-
controns pas de gros problèmes d'adaptation. 

Il est exact en revanche que nous avons un pro-

P C M - LE PONT - AOUT-SEPTEMBRE 89 

10 



i i T i i i i 1 r 
I N T E R V I E W 

blême en ce qui concerne le transport par wagons 
isolés, c'est-à-dire celui qui passe par ce qu'on 
appelle le "lotissement". Il s'agit de wagons char-
gés en n'importe quel point du territoire, passant 
par un triage départ pour constituer un train, puis 
par un ou deux triages intermédiaires et enfin par 
un triage d'arrivée d'où les wagons sont achemi-
nés jusqu'à leur destination finale. Nous avons dans 
ce domaine enregistré une baisse d'activité au cours 
des dernières années, car nous ne sommes pas en 
mesure d'y offri r un service équivalent à celui de 
la route. C'est aussi un secteur où, dans les condi-
tions actuelles d'exploitation, les recettes n'équi-
librent pas les coûts. Sur ce point, la SNCF a le 
courage de se remettre en cause ; c'est un des 
points importants du plan d'entreprise en cours de 
discussion. Nous envisageons la restructuration du 
"lotissement". Il ne s'agit nullement de l'aban-
donner. Nous pensons qu'il a un avenir. Mais il 
faut qu'il soit en mesure de rendre des services 
comparables à ceux de la concurrence routière. 
Nous pensons que c'est possible en resserrant notre 
dispositif progressivement, en concertation avec 
nos clients, dans les années à venir. 

Cette restructuration n'ira pas sans problème, car 
elle signifie des points de desserte supprimés, des 
réductions d'activité dans certains triages. C'est 
pourquoi elle fait l'objet de discussions internes. 
Mais je pense qu'elle est tout à fait nécessaire. Il 
s'agit de réorganiser le lotissement pour assurer 
sa permanence. 

J. -P. G. : Où en est la SNCF, en ce qui concerne 
les transports combinés ? 

J. F. : C'est un troisième volet de notre activité 
fret. Il se développe et nous prévoyons la pour-
suite de ce développement. Dans ce domaine, nous 
agissons par l'intermédiaire de deux filiales, CNC 
et Novatrans, dont les comptes sont équilibrés et 
l'activité croissante. 

Par ailleurs, face à la concurrence, nous devons 
élargir la gamme des services rendus. Nous 
offrons, nous aussi, des services logistiques, sous 
forme de capacités de stockage sur nos terrains. 
Nous offrons des prestations d'informations. Notre 
filiale EDIFRET permettra au client de savoir à 
tout moment où se trouve son chargement, grâce 
à une liaison informatique en temps réel. Nous 
offrons enfin d'autres services, comme l'ingénie-
rie financière, par exemple l'étude de financement 
pour un embranchement particulier. 

J.-P. G. : Les réalisations TGV sont brillantes sur 
un marché où le train est plutôt concurrent de 
l'avion. Comment voyez-vous l'avenir de la SNCF 
pour le transport des voyageurs sur les distances 
moyennes où elle est concurrente du car ? 

(Concurrence au moins théorique pour l'instant, 
puisque actuellement toute ouverture d'une liaison 
voyageurs dépend de la Direction des transports 
terrestres qui demande toujours l'avis de la SNCF). 

J. F. : En 1994, plus de la moitié des voyageurs 
(grandes lignes seront des voyageurs TGV. Mais 
nous ne négligeons pas pour autant les autres rela-
tions. D'une part, nous assurons les transports de 
la vie quotidienne, à la périphérie des grandes vil -
les et dans les régions. Ces transports sont finan-
cés avec les collectivités publiques. Cette activité 
est l'un de nos objectifs de développement pour 
la période du plan, pour améliorer à la fois l'offre 
et la qualité du service, en région parisienne et dans 
les autres régions. 

D'autre part, l'effet réseau joue à plein en matière 
ferroviaire : les lignes dites classiques alimentent 
les lignes nouvelles, les lignes régionales alimen-
tent les lignes classiques. La majorité des lignes 
classiques sont parfaitement rentables. Pour 
d'autres qui ne le sont pas intrinsèquement, les 
nécessités d'aménagement du territoire et de mail-
lage de notre réseau nous obligent à les assurer. 

Je ne pense pas qu'une concurrence de l'autoroute 
sur ces liaisons améliorerait les choses du point de 
vue de l'intérêt général. 

J. -P. G. : Ce que vous venez d'évoquer montre que 
votre métier est en train de changer. La SNCF 
dispose-t-elle des hommes et des femmes capables 
d'accompagner cette évolution ? 

Il  semble de toute manière que vous avez besoin 
de sang neuf, donc d'embaucher ; dans le même 
temps, on parle de réduction d'emplois, de 4 000 
à 6 OOO/an, pour les cinq ans à venir. Comment, 
dans ces conditions, créer dans le personnel la 
motivation nécessaire à l'évolution ? 

J. F. : Parlons d'abord des effectifs. En liaison 
avec les progrès de productivité, il y a eu réduc-
tion des effectifs dans tous les réseaux de chemin 
de fer ; on le constate dans tous les autres pays. 
En France, il y avait 500 000 cheminots en 1940. 
350 000 au milieu des années 60 ; il y en a un peu 
plus de 200 000 aujourd'hui. 

Cette réduction va se poursuivre dans les 5 années 
qui viennent, mais à un rythme nettement inférieur 
parce que nous escomptons des progrès d'activité 
et que les progrès de productivité les plus mar-
quants sont déjà réalisés ; ceux qui restent à faire 
auront des répercussions moindres sur les effec-
tifs. 

Compte-tenu d'un rythme de départ en retraite de 
8 000 personnes par an. cela permettra de procé-
der à ces recrutements en nombre significatif. C'est 

Photo SNCF 
J.M. Fabbro. 

Photo SNCF - CAV. 
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Photo SNCF 
Bruno Vignal. 

très important pour le moral de l'entreprise comme 
pour son développement, alors qu'elle avait, ces 
dernières années, suspendu presque complètement 
son recrutement. Cela avait été très mal vécu par 
les cheminots et n'était pas bon pour l'entreprise 
en général. 

Mais nous devons recruter à bon escient. Nous 
menons une réflexion sur les qualifications dont 
nous avons besoin pour répondre à nos besoins 
futurs tout en ménageant des possibilités de car-
rière à l'intérieur de la maison. C'est une entre-
prise où l'on passe souvent toute sa vie profession-
nelle et où l'avancement interne est important ; il 
faut donc ménager ces possibilités de promotion 
interne. 

Par ailleurs, et comme je le rappelle souvent aux 
cheminots, la SNCF est une entreprise où la garan-
tie de l'emploi est assurée : nous réduisons les 
effectifs, mais nous ne licencions pas. La contre-
partie, c'est d'admettre la mobilité interne. S'il y 
avait garantie de l'emploi sans mobilité, l'entre-
prise ne pourrait pas évoluer. Cette mobilité est 
à la fois géographique et fonctionnelle, en permet-
tant le choix entre garder le même métier, mais 
dans un autre lieu, ou rester au même endroit, mais 
dans un autre emploi. Nous faisons un effort de 
formation considérable, représentant entre 7 et 8 % 
de la masse salariale. Nous nous efforçons, à tra-
vers ce dispositif de formation d'assurer les adap-
tations nécessaires pour répondre aux nouveaux 
besoins, qu'ils soient d'ordre technique ou com-
mercial. Depuis une vingtaine d'années, les métiers 
commerciaux ont pris plus de poids dans l'entre-
prise. 

J.-P. G. : J'ai entendu dire, par un leader syndi-
cal, que la SNCF aurait besoin de se libérer d'un 
système hiérarchique qui engendre des pesanteurs 
énormes. Qu "d n 'était pas concevable que le pro-
fil  de carrière soit acquis à la sortie des écoles et 
que, s'il y a échec, il  devrait y avoir sanction ; que 
les chefs d'établissement ne devraient pas avoir 
besoin pour faire carrière de venir se noyer dans 
des services centraux pléthoriques. Qu 'en pensez-
vous ? 

J. F. : Il y a beaucoup de vrai dans ces observa-
tions. Nous essayons, le Directeur Général Jean 
Costet et moi-même, de valoriser la carrière des 
cadres sur le terrain et de leur donner plus de res-
ponsabilités dans le cadre de la décentralisation. 
A titre d'exemple. 30 chefs d'établissement sont 
devenus cadres supérieurs le I e' juil le t dernier, ce 
qui est une promotion nettement plus importante 
que précédemment. 

Je voudrais, pour conclure cet entretien, réaffir-
mer ma conviction et ma confiance dans l'avenir 
de la SNCF. 

Nous sommes bien placés pour les liaisons TGV. 
nous pensons consolider la situation pour le fret : 
c'est l'enjeu des prochaines années, celles du plan 
90/94. 

Pour réussir, nous devons savoir motiver les che-
minots et conduire ensemble les évolutions néces-
saires. 

C'est tout l'objet de la politique sociale, qui est 
pour moi très importante et indissociable de l'action 
économique de l'entreprise. Dans le plan d'entre-
prise, nous ouvrons un certain nombre de pistes, 
dont nous allons parler avec les partenaires 
sociaux : système de rémunération assurant mieux 
les déroulements de carrière à l'intérieur de la mai-
son, recherche d'un système d'intéressement, ges-
tion prévisionnelle des effectifs. 

J. -P. G. : Pour terminer, pensez-vous que l'Europe 
aura un impact favorable sur le transport par fer ? 

J. F. : L'Europe est une réalité à laquelle la SNCF 
et les sociétés de son groupe doivent se préparer. 
Une première orientation du groupe est d'interna-
tionaliser nos activités, par la recherche d'allian-
ces et de coopération avec des entreprises d'autres 
pays. 

L'Europe comporte pour nous des éléments de 
défi, mais aussi des chances que nous devons savoir 
saisir. 

Le défi, c'est que l'on va dans le sens d'une déré-
gulation, d'une intensification de la concurrence 
pouvant intervenir dans divers domaines du trans-
port, le car par exemple. La SNCF devra pouvoir 
résister à cette concurrence. 

Pour les chances, j 'en vois deux principales. 

Qui dit ouverture des frontières dit intensification 
des échanges et augmentation des distances moyen-
nes de transport, avec une part plus grande de tra-
fic d'un bout à l'autre de l'Europe. C'est un atout 
important pour le rail, car il est d'autant plus 
compétitif que la distance à parcourir est plus 
grande. Nous devrons mettre au point avec les 
autres réseaux des systèmes opératoires perfor-
mants. C'est une orientation majeure de notre acti-
vité fret et des formules nouvelles se mettent en 
place, à travers, notamment, les "communautés 
d'intérêt" qui vont gérer un marché au niveau 
européen, comme le transport des automobiles neu-
ves ou le trafic transmanche. 

La deuxième chance est que les considérations éco-
logiques vont être mieux prises en compte : le che-
min de fer est moins polluant, moins encombrant, 
moins dangereux que le transport routier. C'est 
aussi un atout important pour le développement du 
transport ferroviaire. 
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TGV Atlantique 1 e r classe - (Photo SNCF). 
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L a SNCF, héritière des grands réseaux ferroviaires qui ont structuré la France, 
montre aujourd'hui que le chemin de fer en Europe reste un outil pertinent 
au service de la société, l'un des meilleurs exemples en est la réussite techni-
que, commerciale et financière de son train ŕ grande vitesse. 

Les missions confiées ŕ la SNCF par la loi d'orientation des transports intérieurs (LOTI) 
comportent ŕ la fois la gestion du réseau ferroviaire et son exploitation commerciale. 
C'est ce mélange de responsabilités (techniquement justifié, par ailleurs) qui rend la 
concurrence avec les autres modes sur le marché des transports difficile ŕ équilibrer, 
et qui a pu justifier, en France et dans nombre d'autres pays, la prise de contrôle par 
l'Etat des entreprises de chemin de fer. 

Aujourd'hui les impératifs sociaux, économiques et humains imposent de mieux cla-
rifier les rôles et responsabilités de chacun : c'est ce que fait la LOTI qui délimite les 
missions de service public confiées au chemin de fer, et pour les secteurs en concur-
rence directe avec les autres modes de transport, fixe les principes d'égalisation de 
cette concurrence. 
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L'environnement économique, technique, 
social et législatif évoluant rapidement, il 
est nécessaire de remettre en cause et de 
renégocier périodiquement les termes des 
engagements liant l'Etat et la SNCF dans 
le cadre d'un contrat de plan. La durée de 
ces contrats a été fixée à cinq ans, ampli-
tude suffisante pour développer une politi-
que. 

Le contrat de plan conclu par la SNCF et 
l'Etat pour la période 1985-1989 aura vu 
la réalisation de ses principaux objectifs. En 
particulier, l'entreprise a pu rétablir pro-
gressivement l'équilibre de ses comptes tout 
en maintenant le niveau d'investissement 
élevé qui garantit son développement dans 
le long terme. Ce premier contrat a démon-
tré que la SNCF, porteuse de techniques 
d'avenir, peut être gérée sainement et que 
l'Etat, de son côté, honore ses engage-
ments. 

Le plan d'entreprise : 

une nouvelle étape dans 

la modernisation de la SNCF 

Si le contrat de plan est essentiel pour l'ave-
nir de la SNCF, en tant qu'entreprise natio-
nale, il est tout aussi essentiel que tout le 
personnel qui compose cette entreprise soit 
associé à l'élaboration de ce devenir : c'est 
pourquoi nous avons lancé la démarche de 
plan d'entreprise au moment où s'amorçait 
la négociation du contrat de plan 90-94. Le 
contrat de plan, en précisant les domaines 
et modalités d'intervention de l'Etat dans 
l'entreprise, délimite ainsi le champ de 
liberté à l'intérieur duquel l'équipe diri-
geante peut mobiliser son personnel autour 
d'un projet. 

Ce plan d'entreprise doit permettre à cha-
que cheminot de se situer daqs les activités 
de l'entreprise, de replacer son action dans 
les stratégies proposées par l'équipe de 
direction, et d'infléchir ces orientations dans 
le cadre de la concertation organisée dans 
l'entreprise. 

L'élaboration de ce plan passe par l'affir -
mation de l'éthique de l'entreprise qui peut 
s'énoncer de la manière suivante : 
— La SNCF, entreprise publique, est au 
service de la collectivité ; elle assume, avec 
la plus grande qualité, toutes les missions 
de service public qui lui sont confiées. 
— La SNCF, entreprise commerciale, qui 
a montré sa capacité à redresser ses comp-
tes et à améliorer sa compétitivité, ne veut 

Photo SNCF Patrick Olivain. 

pas être à la charge de la collectivité ; elle 
ne reçoit de l'Etat qu'une juste compensa-
tion de ses obligations, soit au titre du ser-
vice public, soit au titre de l'égalisation des 
conditions de concurrence. 

— La SNCF, employeur de plus de 200 000 
personnes, associe ses agents au dévelop-
pement de ses activités ; chacun peut 
s'exprimer sur le devenir de l'entreprise, 
chacun doit tirer profit du développement. 

Dans ce cadre, le plan développe les trois 
grandes orientations stratégiques qui per-
mettront au chemin de fer de conforter sa 
position sur le marché des transports en 
France tout en saisissant les opportunités 
offertes par l'évolution de l'environnement 
socio-économique : le facteur le plus mar-
quant sera le développement de l'Europe 
ferroviaire avec le tunnel sous la Manche 
et la mise à l'écartement européen des 
réseaux ibériques : 

— Le développement des liaisons rapides 
de voyageurs sur les lignes à grande vitesse 
et sur les autres grands axes. 

— L'amélioration des transports de la vie 

quotidienne par l'enrichissement des rela-
tions contractuelles tissées avec les collec-
tivités territoriales. 
— La consolidation du transport de fret 
dans les domaines de pertinence du chemin 
de fer. 

Il précise tout de suite les deux axes, tout 
autant stratégiques, que sont la sécurité et 
la qualité, qui doivent guider les actions de 
chacun. 

Face à ces grandes orientations le plan pré-
sente les moyens que l'entreprise devra 
déployer. Cela concerne bien sûr les maté-
riels, mais surtout, les ressources humai-
nes : les mutations technologiques attendues 
dans les années à venir vont, en effet, 
remettre en cause les métiers du transport 
et toucher la majorité des cheminots. 

Il importe, si l'on veut obtenir l'adhésion 
de la majorité autour d'une politique dyna-
mique, de garantir à chacun des agents la 
possibilité d'assurer son propre développe-
ment au sein de l'entreprise. Cela passe par 
la mise en place d'un management partici-
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patif moderne et décentralisé et par le déve-
loppement d'une gestion concertée des res-
sources humaines. 

L'avenir de la SNCF ne peut pas être cons-
truit sans le concours actif de tous les che-
minots. C'est pourquoi la politique sociale 
décrite dans le plan d'entreprise prévoit un 
effort substantiel pour associer le person-
nel aux résultats obtenus. 

Enfin le plan d'entreprise aborde la situa-
tion financière : certes la SNCF a rétabli 
une certaine capacité d'autofinancement, 
mais l'endettement (dont une part est en 
cours de négociation avec l'Etat) va encore 
s'accroître. Pour faire face au programme 
d'investissements lourds des prochaines 
années de nouvelles procédures financières 
seront développées. 

Pour les infrastructures qui ne présentent 
pas de rentabilité suffisante. Il sera fait 
appel à des financements partagés contrac-
tuellement avec les collectivités territoria-
les (électrifications Paris-Cherbourg ou 
Poitiers-La Rochelle. TGV-Est...). Pour 

des projets dont la rentabilité n'émergera 
qu'à moyen terme il sera recherché des 
financements plus modernes (à base de 
systèmes de location-vente ou de cession-
vente) permettant de mettre en concordance 
le calendrier des recettes et celui des rem-
boursements et de limiter l'endettement. 

Ce plan qui présente les principales straté-
gies de l'entreprise et leurs implications 
(notamment techniques et sociales), peut 
devenir ainsi une véritable charte liant la 
direction et son personnel pour la durée du 
contrat de plan. 

L'élaboration conjointe 

du plan d'entreprise 

et du contrat de plan 

Le plan d'entreprise et le contrat de plan 
s'influencent réciproquement. C'est en 
s'appuyant sur les premières orientations du 
plan d'entreprise (stratégies commerciales, 
stratégie de réseau, stratégie sociale...) que 
la SNCF négocie son contrat de plan avec 
l'Etat. Mais, en retour, les engagements 
contractés avec l'Etat (missions de services 

Photo SNCF Patrick Olivain. 

publics, condition de concurrence, finance-
ment des investissements...) précisent le 
champ concurrentiel du plan d'Entreprise. 
C'est pourquoi les deux actes sont mis au 
point en même temps : sur la base d'étu-
des stratégiques menées depuis plusieurs 
années, avec les premières orientations du 
contrat de plan négociées avec l'Etat à partir 
du printemps, la direction a présenté au 
mois de juin un avant-projet de plan d'entre-
prise soumis à concertation avec tout le 
personnel. 

En fonction des observations, un projet de 
plan d'entreprise a été soumis à la fin de 
l'été à une nouvelle phase de concertation 
alors que le contrat de plan continuait d'être 
négocié. Le but est d'aboutir à deux docu-
ments définitifs approuvés avant la fin de 
l'année. Ces deux documents scelleront 
ainsi le "contrat de management" de 
l'équipe dirigeante pour les cinq ans à venir. 

Ainsi, disposant pour le moyen terme d'un 
contrat de plan et d'un plan d'entreprise et 
développant des réflexions stratégiques à 
long terme, la SNCF est à même de répon-
dre aux attentes de la collectivité en matière 
de service public et de compétitivité.
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A u m o m e n t où l 'espac e europée n s 'ouvr e définitivemen t su r u n march é 
un ique , les chemin s de fe r do iven t s 'adapte r à cet t e nouvel l e donn e en 
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CHEMINS DE FER - " ο ο ez: 
La recherche-développemen t 

o f f r e des opportunité s 
qu ' i l es t t emp s de saisir . ET EUROPE 

L e trafic international représente, en 
particulier pour le fret, une part 
importante des prestations et des 

recettes des chemins de fer. Malgré un 
accroissement considérable du marché 
depuis la création de la Communauté Eco-
nomique Européenne, le volume transporté 
par les réseaux est resté stagnant s'il n'a pas 
décru. Cette évolution est d'autant plus 
paradoxale que le transport ferroviaire est 
économiquement plus compétitif sur les lon-
gues distances. 

Ce constat s'explique par la difficulté 
d'adaptation de l'offre ferroviaire à un 

espace extra-national qui nécessite la coo-
pération d'autres réseaux, coopération ren-
due difficil e par des contraintes techniques 
ou commerciales ou tout simplement par 
des habitudes nationales. Le transport fer-
roviaire est en effet le seul transport qui est 
organisé par des sociétés qui travaillent sur 
un plan territorial. La question ne se pose 
pas en transport aérien ; elle ne se pose pas 
davantage en transport routier où l'on 
n'imaginerait pas de changer de tracteur et 
d'équipage au passage de la frontière. 

C'est ce défi que les sociétés ferroviaires 
ont à relever : offri r un transport de bout 

en bout avec une maîtrise unique et non plus 
partagée entre plusieurs réseaux. Ce défi 
s'analyse à la fois en termes techniques, 
d'exploitation, commerciaux. Il s'analyse 
également en fonction de la rapidité d'adap-
tation de l'offre aux conditions du marché ; 
dans ce dernier domaine, les chemins de fer 
n'ont pas atteint la bonne vitesse, comme 
le montre le rapport annuel de l'Union 
Internationale des Chemins de fer ou les tra-
vaux des douze réseaux des pays-membres 
de la CEE. 

Deux idées peuvent aider à relever le défi 
de l'adaptation des chemins de fer à l'espace 
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européen : outre les normes classiques de 
coopération directe ou par filiales (Inter 
container), la dissociation de l'aire géogra-
phique des infrastructures et des services et 
la coopération en matière de recherche et 
développement. 

Les chemins de fer. contrairement aux 
autres modes de transport, assurent à la fois 
la gestion des infrastructures et le service 
de transport. La gestion des infrastructures 
est nécessairement territoriale et sans doute 
nationale. La fourniture du service de trans-
ports peut s'opérer sur un autre territoire, 
par exemple l 'Europe, et assurer une pres-
tation continue de bout en bout. C'est ce que 
font tous les autres transporteurs sans 
aucune exclusivité du pavillon national sur 
le territoire, mais par un partage du service 
de transport. J'estime que cette idée mérite 
d'être étudiée complètement, même si elle 
remet en question beaucoup d'habitudes. 

Elle aurait l'avantage de mettre à égalité de 
concurrence les chemins de fer avec les 
autres transporteurs qui fonctionnent suivant 
ce principe. Elle aurait l'inconvénient de 
mettre en concurrence les réseaux de che-
mins de fer entre eux. Il est clair que cette 
orientation remettrait partiellement en ques-
tion les relations entre les Etats et les che-
mins de fer, mais personne ne perdrait à ce 
que les sociétés de chemin de fer prennent 
plus d'indépendance par rapport aux Etats, 
si les règles financières sont clairement 
posées. Il est évident que cela n'empêche 
pas également d'autres formes de coopéra-
tion et de services communs à divers 

réseaux, tels que la distribution des produits 
commerciaux, comme dans le domaine 
aérien, avec les grands systèmes informa-
tiques tels que Amadeus et Galiléo. 

La recherche et le développement offrent 
aux réseaux d'autres possibilités de coopé-
ration qui sont très insuffisamment utilisées. 
Si l'analyse du marché peut difficilement 
se partager dans le contexte évoqué, il n'en 
est pas de même de tout ce qui concerne 
l'offre de transport ; l'objectif consiste à 
rendre la circulation des trains de voyageurs 
et de marchandises quasi insensible au pas-
sage des frontières et à créer un véritable 
réseau européen. 

Les méthodes et outils de planification et 
d'exploitation constituent un premier élé-
ment ; celui-ci est déjà traité partiellement 
dans le cadre d'une coopération franco-
allemande Deufrako que j 'an ime. L'amé-
lioration de la circulation des trains passe 
par la définition commune d'une signalisa-
tion électronique et la rédaction des diffé-
rences dans le domaine de la traction élec-
trique. Une nouvelle coopération franco-
allemande, à l'initiative de la SNCF, dans 
le domaine du contrôle et de la commande 
des circulations devrait voir le jour prochai-
nement. La définition d'une nouvelle géné-
ration de matériels à grande vitesse néces-
site de très nombreuses recherches et déve-
l o p p e m e n t s dans les d o m a i n e s de la t rac -

tion électrique, de la captation du courant, 
du freinage, des matériaux, de la stabilité 
dynamique des bougies. Il serait indispen-
sable de saisir toutes les occasions pour 
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assurer des recherches communes débou-
chant sur des concepts et produits identi-
ques ou, du moins, sur des composants 
identiques que les industriels pourraient 
ultérieurement construire en commun ou 
séparément, mais qui offriraient le même 
type de service. 

Chemins de fer, la SNCF mieux que 
d'autres, et Etats ressentent clairement ce 
besoin. Ils n'ont pas pu ou pas su se don-
ner les moyens de parvenir à une telle poli-
tique alors que les transports aériens travail-
lent en commun notamment sur Airbus et 
les systèmes globaux de réservation et de 
distribution Amadeus et Galiléo ; le trans-
port routier, de son côté, a développé le 
programme Prometheus complété par le 
programme Drive lancé par la CEE. 

Il est grand temps que des programmes ana-
logues soient lancés de manière volontaire 
à l'initiative des réseaux ou de la CEE afin 
que le développement européen du chemin 
de fer soit conduit à égalité de chances avec 
les autres modes de transport.
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algré une croissance annuelle de 1,6 % sur les quinze der-
nières années, les chemins de fer européens ont perdu 
des points face au formidable développement des trans-
ports aériens et routiers qui, en comparaison, ont enregis-

tré une progression de 6 % et 3,2 %. Sur le marché en expansion des 
voyages internationaux, ils reculent régulièrement par rapport ŕ 
l'avion, leur part passant de 50 % ŕ 32 % en dix ans. 

Toutefois, et en dépit des tendances constatées ŕ court terme, l'βge 
d'or du développement des transports aériens et routiers semble sur 
le point de s'achever. En effet, ce développement rencontre mainte-
nant de nombreuses difficultés, notamment celles de la saturation des 
infrastructures autoroutières et aéroportuaires ainsi que celles de 
l'espace aérien. La construction d'infrastructures nouvelles se heurte, 
en effet, dans de nombreuses régions de l'Europe ŕ la pénurie de sites 
disponibles et ŕ des problèmes d'environnement dont l ' importance 
va en s'accroissant. 
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Là où ell e a été in t rodu i te , la grand e vitess e ferrovia i r e a fa i t preuv e de 
sa faisabilit é techn iqu e et de sa viabilit é économique . 
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Par ailleurs la grande vitesse ferroviaire 
a fait la preuve de son efficacité éco-

nomique et commerciale et après une phase 
où le développement de nouvelles infras-
tructures ferroviaires à grande vitesse s'est 
surtout fait sur le plan national, les réseaux 
renforcent leur coopération pour promou-
voir un véritable système européen de trans-
port ferroviaire à grande vitesse. Ce 
système intègre à la fois les infrastructures 
existantes faisant l'objet d'aménagements 
plus ou moins poussés et des infrastructu-
res nouvelles généralement dimensionnées 
pour une vitesse de 300 km/h ; sur l'ensem-
ble de ces lignes pourront circuler des maté-
riels spécialisés capables de surmonter les 
disparités techniques existant entre réseaux, 
notamment dans le domaine de l'électrifi-
cation ou des techniques de signalisation. 
Une première concrétisation de ce renfor-
cement de la coopération entre les réseaux 
est intervenue dans le cadre d'une proposi-
tion d'ensemble établie par la Communauté 
des chemins de fer européens qui regroupe 
les douze pays de la Communauté ainsi que 
la Suisse et l'Autriche et qui, partant des 
projets nationaux, est arrivée à la concep-
tion d'un réseau beaucoup plus intégré. 

Les études se poursuivent à la demande de 
la Commission de la CEE pour concrétiser 
les projets, les calendriers et approfondir 
les études économiques de manière à débou-
cher sur des propositions de montage finan-
cier. 

Un mode de transport idéal 

pour l'Europe 

La répartition géographique des métropo-
les de la Communauté offre un contexte par-
ticulièrement favorable à ce réseau. En 
effet, la grande vitesse ferroviaire trouve 
son domaine de prédilection dans des gam-
mes de distance allant de 200 à 1 000 km 
pour des relations de jour et jusqu'à 
2 500 km pour des relations de nuit. 

Les décisions, que l'on peut qualifier d'his-
toriques, de réalisation du tunnel sous la 
Manche et de l'adoption progressive de 
l'écartement de voie international dans la 
péninsule ibérique témoignent de la fécon-
dité de la démarche commune des chemins 
de fer. Il en est de même de l'avancement 
du projet Paris - Londres - Bruxelles -
Amsterdam - Cologne - Francfort à la veille 
de décisions définitives concernant sa réa-

lisation et son financement, ou du choix 
récent du gouvernement fédéral helvétique 
d'une nouvelle traversée ferroviaire alpine 
sur l'itinéraire du Gothard et d'un nouveau 
tunnel du Loetschberg. 

Les premières études permettent d'envisa-
ger, d'ici le début du prochain siècle, un 
réseau de près de 20 000 km de lignes nou-
velles ou aménagées pour la grande vitesse. 
Grâce à la compatibilité totale avec les 
lignes anciennes desservant le cœur des 
agglomérations et les régions les plus reti-
rées, ce total représentera le noyau d'un 
réseau très performant de 30 000 km irri -
gant l'ensemble de l'Europe. 

Les développements 

sur le plan français 
Sur le plan français, la SNCF est engagée, 
à l'invitation du Gouvernement, dans l'éla-
boration d'un schéma directeur des liaisons 
à grande vitesse intégrant à la fois la cons-
truction de nouvelles lignes et l'aménage-
ment de lignes existantes. 

Les cinq années à venir vont voir un déve-
loppement considérable du réseau et des 
exploitations à grande vitesse puisque, avec 
la mise en service du TGV Nord, de l'inter-
connexion Nord, Sud-Est et Atlantique dans 
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la région parisienne et d'une première étape 
du prolongement de la ligne nouvelle Paris-
Lyon, la SNCF disposera en 1994 d'un 
réseau de 1 240 km de lignes nouvelles. 
Dès le milieu de la prochaine décennie, le 
trafic grandes lignes effectué en TGV 
dépassera très largement celui des trains 
conventionnels. 

Au-delà de ces projets décidés, les études 
sont menées très activement sur d'autres 
projets qui pourraient être réalisés au cours 
de la prochaine décennie : le TGV Médi-
terranée prolongeant la ligne nouvelle Paris-
Lyon en direction de Marseille, de la Côte 
d'Azur, du Languedoc et de Barcelone et 
le TGV Est destiné à améliorer les relations 
entre Paris, la Champagne, les Ardennes, 
la Lorraine et l'Alsace ainsi qu'avec l'Alle -
magne. 

Ces deux projets ainsi que les autres qui sont 
en cours d'examen dans le cadre des étu-
des relatives à la préparation du schéma 
directeur (liaison Rhin-Rhône, jonction avec 
la Suisse et avec l'Italie du Nord) s'inscri-
vent complètement dans la problématique 
du réseau européen. 

Sans préjuger des décisions encore à inter-
venir, il est permis de penser que la France 
disposera dès le début du siècle prochain 
d'un système de liaisons à grande vitesse 
dont bénéficieront la quasi-totalité des 
régions françaises. 

Loin d'aboutir, comme on l'entend dire par-
fois, à une SNCF à "deux vitesses", 
l'ensemble de ces projets constitue un 
moyen de revitalisation de l'ensemble du 
réseau. 

C'est ainsi qu'en moins de vingt ans, la 
SNCF aura été en mesure de conduire une 
mutation profonde de son exploitation gran-
des lignes. 

L'économie française en bénéficiera tout 
particulièrement du fait de la position de la 
France au cœur de l 'Europe. Au premier 
rang des secteurs bénéficiaires se trouve-
ront ceux qui fourniront les équipements 
(travaux publics et industries de matériel 
roulant) ; il faut également mentionner 
l'industrie touristique. Une illustration 
peut en être donnée par quelques exemples 
concrets : les régions alpines seront à moins 
de 3 heures de Paris, la Côte d'Azur à 4 
heures. 

Sur un plan plus général, toutes les capita-
les régionales pourront être reliées à Paris 
en moins de 3 heures ; indépendamment des 

liaisons avec Paris, l'interconnexion offrira 
des possibilités de liaisons directes très rapi-
des et commodes entre un grand nombre de 
métropoles françaises entre elles et avec cel-
les de nos voisins européens. 

D'importants bénéfices 

pour la collectivité 

Le réseau européen offrira des liaisons rapi-
des — avec des temps de parcours divisés 
par deux, voire plus sur les axes les mieux 
équipés — dans des trains répondant à des 
critères de confort haut de gamme. A cet 
égard, la nouvelle génération de matériel 
roulant déjà en service ou à l'étude, témoi-
gne du souci des chemins de fer de propo-
ser à la clientèle ce qu'elle attend : restau-
ration à bord, diversification des aménage-
ments intérieurs des voitures, équipements 
de travail, téléphone. De bonnes correspon-
dances avec les services de trains classiques, 
viendront compléter l'avantage procuré par 
la grande vitesse. 

Dans ces conditions, le trafic devrait qua-
drupler au cours de la période de trente ans 
couvrant la réalisation du réseau. La ren-
tabilité financière dégagée pour les socié-
tés ferroviaires devrait se situer globalement 
au voisinage de 10 % et se comparera ainsi 
très avantageusement à celle d'autres infras-
tructures même si certaines sections présen-
teront une rentabilité plus faible, en raison 
de l'importance des investissements à réa-
liser dans certaines zones particulièrement 
difficiles. 

Au-delà des gains de temps pour les voya-
geurs du fait des progrès spectaculaires des 
vitesses commerciales, le réseau à grande 

vitesse se traduira également par des avan-
tages très importants pour la collectivité en 
termes : 

— d'environnement : moins de pollution, 
moins d'espace utilisé pour l'infrastructure, 
des consommations d'énergie moins impor-
tantes — de surcroît, le recours à l'énergie 

'ectrique met ce mode de transport large-
ment à l'abri des aléas des marchés pétro-
liers —, 

— de sécurité des déplacements, entraînant 
une réduction sensible du coût social des 
accidents de la route, 

— d'activité économique : créations d'em-
plois dans des industries très diversifiées, 
innovations technologiques, opportunités 
d'exportation, 

— d'aménagement du territoire et d'inté-
gration européenne, notamment au profit 
des régions périphériques. 

Ces avantages pourraient légitimement 
entrer en ligne de compte pour déterminer 
les modalités de financement du réseau dont 
le coût — au total 90 milliards d'ECU 1985 
environ — représente, chaque année moins 
de 10 ECU par habitant ou un millième du 
Produit intérieur brut, s'il était réalisé d'ici 
à 2010. 

Grâce à la grande vitesse, l 'Europe peut se 
doter, dans les 20 années à venir, d'un 
système de transport de voyageurs d'une 
efficacité incomparable. 

Le réseau européen à grande vitesse appa-
raît comme un atout majeur, à la fois pour 
le renforcement du rôle des chemins de fer 
en Europe et pour le développement éco-
nomique et social de la Communauté dont 
il constituera assurément un élément de 
cohésion et de solidarité.
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La concept io n de système s ferroviai re s es t actuel lemen t marqué e par deu x 
tendance s i m p o r t a n t e s : la nécessit é d e base r la c o n c e p t i o n su r un e 

 j *  mmm  m m mm^  m _ démarch e d ' exp lo i t an t , 

L/V d C L U n l I t et l ' e f facemen t 
d e la frontièr e 

FERROVIAIRE et l 'embarqué . 

Poste de commande centralisée et de régulation du tratic. 

L a démarche classique de conception 
des systèmes, quel que soit le domaine 

d'application considéré, fait traditionnelle-
ment appel à un cycle de vie basé sur des 
définitions (ou "spécifications") du système 
par étapes descendantes successives. Ces 
étapes vont du niveau le plus fonctionnel 
(définition des fonctions réalisées par le 
système, le " q u o i" du système) au niveau 
le plus organique (définition de la manière 
dont le système est réalisé, le "comment" 
du système). 

En réalité, le "comment" d'un niveau cons-
titue le " q u o i" du niveau de détail immé-
diatement inférieur. Par exemple, identifier 
et définir le besoin d'un anti-enrayeur de 
frein, fait incontestablement partie du 
"comment" d'une fonction de pilote auto-
matique d'un train (c'est de ce point de vue 
une étape très organique), mais est en même 
temps le " q u o i" de ce qui deviendra 1 "anti-
enrayeur lui-même, (c'est de ce point de vue 
une étape purement fonctionnelle). 
Il en découle une difficulté de fond de toute 

démarche de conception de système : savoir 
situer le niveau d'abstraction, ou le niveau 
de fonction sur lequel on raisonne. Or. il 
s'avère que le niveau d'abstraction le plus 
élevé, celui des fonctionnalités d'ensemble 
du système (touchant à sa raison d'être), est 
à la fois le niveau où cette difficulté est la 
plus vive et où il est le plus nécessaire de 
savoir la maîtriser. 
Premièrement en effet (c'est aujourd'hui 
devenu un lieu commun de tout discours sur 
la qualité), la qualité d'un produit dépend 
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avant tout de sa conception au niveau le plus 
amont. De la bonne identification du besoin 
qu'il doit satisfaire. Et si ceci est vrai pour 
un "produ i t" en général, cela l'est encore 
davantage pour un "sys tème" où les fonc-
tions à réaliser peuvent être multiples et sont 
appelées à interagir fortement entre elles : 
une erreur sur l'identification du besoin réel 
à satisfaire conduit rapidement à un système 
trop complexe et difficil e à maîtriser. 

Mais également, plus le besoin est com-
plexe, moins il est facile de l'exprimer con-
ceptuellement. Faute de moyens adaptés à 
ce travail, il est alors tentant, dès le plus 
haut niveau de description abstraite du 
besoin, de s'en tenir à raisonner sur le 
moyen de satisfaire celui-ci. Le " q u o i" 
cède la place au "comment ", le fonction-
nel à l'organique. 

Un exemple est ici nécessaire. Mettons-
nous à la place d'un exploitant étranger qui 
doit concevoir une navette de transport 
rapide entre deux villes relativement éloi-
gnées. Quoi de plus tentant, de plus "par-
lant" que de raisonner par analogie avec ce 
qui existe déjà par ailleurs ? J'identifie rapi-
dement mon besoin à celui d'un TGV. Quel 
type de motorisation aura mon TGV ? 
Comprendra-t-il 8 ou 10 voitures de voya-
geurs ? E t c .. 

Même si mon besoin s'avère pouvoir être 
satisfait par un " T G V " , j 'enclenche une 
mécanique de raisonnement qui m'évite 
pernicieusement d'exprimer mon besoin en 
tant que tel. Il est tellement plus facile 
d'avoir prise sur de l'existant que sur du 
non-encore existant ! Remarquez que mon 
erreur a commencé quand j ' ai lâché le mot 
" T G V " . 

Mon erreur tient essentiellement à deux 
choses : mon vocabulaire trop organique 
(ceci est général et ne fait pas particulière-
ment référence au monde ferroviaire), et 
l'absence de référence aux besoins en ter-
mes d'exploitation ferroviaire. 

Le choix des mots 

Au lieu de dire " T G V " , j 'aura is pu parler 
de "navette à grande vi tesse". En appa-
rence rien de très différent, mais la tenta-
tion de me laisser entraîner prématurément 
dans des considérations organiques aurait 
été beaucoup moins forte. 

De fait, les mots ont des couleurs. Et une 
des premières précautions à prendre dans 

Cabine de conduite du TGV. 

une démarche de conception de système est 
simple : choisir avec la plus grande atten-
tion les mots qui désigneront les concepts 
manipulés. Ceci, il faut le répéter, est tout 
particulièrement vrai au premier niveau de 
la démarche lorsqu'il s'agit d'exprimer les 
besoins auxquels le système doit répondre. 

Ne pas prendre garde à cet humble détail, 
c'est s'exposer très fortement à concevoir 
tout une "c i rcui ter ie" qui satisfait mal des 
besoins non véritablement exprimés mais 
non moins réels. 

D'une manière générale, les mots doivent 
être choisis avec la plus faible connotation 
organique possible. On s'attachera pour 
chaque niveau de décomposition, à désigner 
la fonction à réaliser (le besoin à satisfaire), 
plutôt que la solution pressentie pour réali-
ser cette fonction, aussi judicieuse cette 
solution puisse-t-elle paraître. 

Mais parler en termes fonctionnels plutôt 
qu'organiques nécessite de bien savoir à 
quel niveau de généralité on se situe, puis-
que nous avons vu que dans une démarche 
d'analyse descendante, le fonctionnel (le 
"quo i " ) d'un niveau de détail correspond 
à l'organique (le "comment ") du niveau 
immédiatement supérieur. 

Est-ce à dire qu'au niveau le plus élevé, 
celui de la définition des besoins du 
système, toute notion quelque peu organi-
que doit être évitée ? La réalité est un peu 
plus complexe. 

En effet, même une spécification de besoins 
exprimée en des termes fonctionnels doit 
souvent contenir des références à de l'orga-
nique. Ceci est en particulier nécessaire 
pour intégrer dans la conception l'environ-
nement du système y compris dans ce qu'il 
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a de plus matériel. Par exemple, concevoir 
un système embarqué d'aide à la conduite 
nécessite de prendre en compte toute une 
partie de la structure organique du train : 
son système de freinage, le type de capteur 
de vitesse dont il dispose, e t c .. Si. en effet, 
la frontière de mon système s'arrête en deçà 
de ces équipements du train, ces derniers 
doivent être intégrés avec leurs caractéris-
tiques physiques dans ma spécification 
même fonctionnelle. En quelque sorte, mon 
système d'aide à la conduite est un usager 
des capteurs de vitesse et un prestataire de 
service par rapport aux freins du train. 

De la même manière, si mon système doit 
respecter un certain nombre de contraintes 
à caractère organique (compatibilité avec 
des équipements déjà existants par exem-
ple), celles-ci doivent aussi être prises en 

compte dans les spécifications fonctionnel-
les. Le risque ici. très grand, est de donner 
au système trop de contraintes de réalisa-
tion qui se répercutent sur la qualité du pro-
duit final. La règle de prudence à respec-
ter consiste à se limiter aux seules contrain-
tes de compatibilité incontournables. 

En résumé, un des critères qui permet de 
juger la qualité d'une spécification de 
besoins est (avec la précision et la complé-
tude) l'usage d'un minimum de mots à 
connotation organique, et à seule fin de 
caractériser l'environnement du système 
ainsi que les contraintes de réalisation indis-
pensables. 

L'application d'une telle démarche à la 
conception de systèmes comporte également 
d'autres avantages : elle permet d'éviter la 
multiplication de développements redon-
dants. En effet, ce qui a fait l'objet de véri-
tables définitions fonctionnelles peut ensuite 
être conçu en vue de satisfaire les seules 
fonctions identifiées, sans adjonction dans 
la même "boî te" d'applications non homo-
gènes avec la fonction principale. 

Supposons par exemple que ma réflexion 
d'ensemble pour la conception d'une com-
mande centralisée m'ait permis d'identifier 
de manière claire deux fonctions A et B bien 
découplées et dont les connotations orga-
niques ont pu être éliminées. J'ai alors tous 
les éléments en main pour concevoir deux 
"boîtes" réalisant strictement l'une la fonc-
tion A, l'autre la fonction B, sans y inclure 
"en dur" les quelques caractéristiques 
organiques particulières au cas particulier 
que je traite. 

C'est à cette seule condition que mes boî-
tes A et B pourront être réutilisées à moin-
dre coût pour une autre commande centra-
lisée. 

Du bon usage 

de la compétence 

ferroviaire 

La deuxième nécessité à respecter dans la 
conception de systèmes ferroviaires c'est, 
et nous l'avons déjà mentionnée, de raison-
ner en termes de besoins d'exploitation. De 
même qu'un exploitant doit raisonner en 
termes de service au client, ce service se 
répercutant sur des besoins d'exploitation, 
un constructeur doit réagir en termes de 
besoins d'exploitation, ces besoins se réper-
cutant sur la conception. 
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La nécessité de plus en plus vive pour les 
constructeurs de penser en termes d'exploi-
tation tient à un phénomène bien simple. 
L'évolution des technologies de l'informa-
tique et de l'électronique rend possible la 
conception d'ensembles fonctionnels (de 
systèmes) qui couvrent des parts de plus en 
plus importantes des outils d'exploitation. 
Les systèmes conçus aujourd'hui, loin 
d'être réduits à de simples composants réu-
nis ensuite par l'exploitant (relais, freins...) 
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sont appelés à couvrir des volets entiers de 
l'exploitation (gestion centralisée de la cir-
culation des trains, rames intégrant toutes 
les fonctions d'ouverture des portes et de 
confort voyageur, pour ne prendre que des 
exemples qui se situent à mi-chemin). 

Mais autant d'exploitants, autant de besoins 
d'exploitation, et de modes d'exploitation 
différents. Une des particularités du monde 
ferroviaire réside en effet non seulement 
dans la diversité des besoins, mais aussi 
dans la diversité des règles d'exploitation 
et de sécurité qui sont le fruit d'une longue 
accumulation de savoir-faire au fil  du 
temps. En d'autres termes, chaque exploi-
tant a sa culture propre. 

Les différences de besoins réels sont 
d'abord déterminées par le moyen de trans-
port géré par l'exploitant : les divergences 
les plus profondes existent entre l'exploi-
tation de type "mé t ro" et l'exploitation de 
type "chemin de fer". S'y superposent, 
pour le constructeur, les difficultés d'appré-
hension de la culture propre de l'exploitant, 
notamment en matière de règles de sécu-
rité (par exemple entre la SNCF et les Bri-
tish Railways). L'apprentissage correspon-
dant est une œuvre de longue haleine, 
d'autant plus ardue que les raisons d'être 
des choses, des "règles de l 'ar t ", ne sont 
pas toujours écrites. 

Dès lors, concevoir un système de qualité 
suppose absolument d'avoir assimilé les 
besoins d'exploitation et la culture du client 
à un niveau suffisant pour que les premiers 
positionnements du problème puissent être 
effectués dans les termes qui correspondent 
aux besoins réels. 

La conception proprement 

dite : l'effacement 

de la frontière sol/bord 

Conséquence directe de l'étendue croissante 
des fonctions intégrées dans un seul et 
même système, la délimitation entre fonc-
tions sol et fonctions bord tend de plus en 
plus à devenir artificielle. 

Ceci concerne surtout la gestion et la con-
duite des circulations au sens large. Le cas 
de figure se présente de manière flagrante 
pour les fonctions qui utilisent directement 
des informations sol à usage du bord (régu-
lation de ligne répercutée sur le pilotage du 
train, contrôle de vitesse établi sur la base 
d'informations définissant la configuration 
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des voies en aval du train...) mais aussi réci-
proquement pour l'utilisation au sol d'infor-
mations en provenance du bord, par exem-
ple dans la commande d'itinéraires par les 
véhicules (commande des aiguilles par le 
train lui-même à son approche, en fonction 
de la mission qui lui est impartie). 

La capacité à réaliser un système intégrant 
ces types de fonctions dépend clairement, 
au niveau du développement lui-même, de 
la bonne maîtrise des technologies de base 
utilisées à la fois au sol et en embarqué. 

Mais il y a plus l'évolution actuelle atteint 
un stade où la conception du matériel rou-
lant lui-même et la conception des systèmes 
de gestion et conduite des circulations 
s'interpénétrent de manière notable. 

Un exemple illustrera ici notre propos. Un 
train fait appel pour ses besoins propres à 
toutes sortes de fonctions : commande des 
moteurs et des freins, commande d'alimen-
tation en énergie, commande d'ouverture 
des portes, de climatisation, d'éclairage, 
fonctions de maintenance (aide au diagnos-
tic) e t c .. L'activation de ces différentes 
fonctions peut faire avantageusement appel 
à des données provenant du sol. Par ail-
leurs, et nous l'avons amplement souligné. 

c'est au niveau du train que sont localisées 
certaines des fonctions de gestion des cir-
culations. 

Il s'ensuit que les flots d'informations 
échangés entre ces fonctions, les ressour-
ces communes qu'elles utilisent, doivent 
être traitées de manière particulière. 
L'interpénétration de ces différents domai-
nes doit se répercuter à un niveau assez fin 
sur la conception des équipements capables 
de réaliser toutes ces fonctions. 

Les solutions aujourd'hui mises en œuvre 
passent par l'interconnexion des différents 
équipements concernés sur un même sup-
port de transmission, de type réseau local, 
ce qui nécessite une certaine unification 
dans la conception de ces équipements. 

Demain, c'est sans doute au moyen d'archi-
tectures informatiques encore plus réparties, 
intégrant des possibilités de reprise en 
secours des différents équipements les uns 
par les autres, que ces types de problèmes 
seront le mieux résolus. Ceci suppose une 
unification encore plus grande de compé-
tences et de savoir-faire en matériel roulant 
et en systèmes de gestion des circulations. 
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LA SNCF ET LES MARCHES 
DU TRANSPORT 

M i c h e l Fev e 
D i r e c t e u r G é n é r a l A d j o i n t 
d e l a S N C F 
I G P C 5 7 . 

Photo - SNCF. 

L | SNCF est sur des marchés très divers : voyages terrestres ŕ 
S moyenne et longue distance, déplacements de la vie quo-

tidienne, fret, messagerie et express, transmanche, e t c . 
Tous ces marchés sont en rapide évolution. 

Les exigences des clients vont croissant en matière de prix, et surtout 
de qualité de service. Les industriels, en particulier, accordent désor-
mais une grande attention au secteur des transports dans la chaîne 
production-commercialisation. 

Les opérateurs, oů dominait il n'y a pas si longtemps l'esprit artisanal, 
améliorent rapidement leurs performances, se positionnent en parte-
naires industriels pour répondre aux besoins du marché, en intégrant 
les techniques les plus modernes, notamment au plan de la gestion. 

Le Groupe SNCF, aujourd'hui équil ibré, occupe sur ces marchés une 
p lace éminente avec ses 250 sociétés et un chiffre d'affaires conso-
lidé de 62 milliards de francs. 
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Avignon Chronofroid. Photo Bruno Vignal - SNCF. 

La maison mère, dont les trafics tradition-
nels se sont pourtant réduits très sensible-
ment avec la forte restructuration de notre 
industrie lourde, assure, avec plus de 
50 MM t/k, le tiers du marché du fret. La 
part du groupe, dans la messagerie et 
l'express, avoisine 30 %. Le rail, qui ache-
mine plus de 800 millions de voyageurs par 
an (500 millions en banlieue parisienne et 
300 millions sur le réseau principal), assure 
60 % des transports collectifs interur-
bains... 

Ces parts sont ardemment disputées, et ces 
dernières années, face à des concurrents qui 
ont bénéficié de facteurs exogènes très favo-
rables, nous avons amplifié nos efforts de 
productivité, modernisé nos produits et per-
fectionné notre gestion. 

Notre position est cependant inégale selon 
les marchés. Sur le marché porteur des 
voyageurs, le TGV nous permet d'être 
agressifs, et entraînera un accroissement de 
25 % de notre activité "grandes l ignes" 
dans les cinq ans à venir. Sur le marché du 
fret, où le contrechoc pétrolier de 1985 a 
favorisé les transporteurs routiers, le rail se 
tient bien dans le domaine des trains entiers, 
du trafic combiné, et des trains de nuit rapi-
des sur les axes forts, mais sa situation est 
plus précaire sur l'acheminement des 
wagons isolés : nous préparons là, pour les 
toutes prochaines années, une modification 
profonde de notre offre pour mieux nous 
positionner par rapport à la concurrence. 

Dans tous les domaines, la SNCF se bat 
pour répondre aux besoins nouveaux du 
marché. 

Quels sont nos principaux axes stratégiques 
pour ces marchés ? 

La vitesse 

La recherche de délais de transport plus 
courts est aujourd'hui un trait commun aux 
différents marchés. 

Pour les voyageurs, la réponse de la SNCF 
est dans le TGV. En 1994, les TGV ache-
mineront près de 60 % de notre trafic 
" g r a n d es l i g n e s" et, de marginal 
aujourd'hui, ce produit deviendra dominant. 
Le réseau en voie de constitution en France 
et en Europe permettra de nouveaux angles 
d'attaque des marchés (liaisons province-
province, TGV de nuit, e t c . ). 

Pour le fret, la recherche des flux tendus 
s'étend progressivement à tous les secteurs 

m 

de l'économie. Nos trains "fret chrono" à 
140 ou 160 km/h vont nous permettre, en 
assurant le "saut de nuit", de progresser 
en part de marché sur une quinzaine de rela-
tions entre zones denses. Sur les autres rela-
tions, nous allons développer les trains 
directs pour acheminer une part notable des 
wagons isolés dans les délais jour A/jour B 
après-midi, en limitant cependant nos points 
de desserte. 

Pour le transport combiné, appelé à dou-
bler dans les cinq prochaines années, une 
dynamique nouvelle est également en pré-
paration ; les trains blocs entre grandes vil -
les seront sensiblement développés. 

Enfin, le marché de la messagerie se carac-
térise par l'explosion de l'express, et le Ser-
nam vient de renouveler ses plans de trans-
port pour y répondre. 

Les service complet 

Assurer une prestation complète, flexible, 
c'est-à-dire adaptée aux besoins diversifiés 
de la clientèle, maîtriser à cette fin des 
métiers complémentaires à ceux du trans-
port, est aujourd'hui une nécessité pour la 
SNCF. Elle atteint là ses objectifs grâce aux 
entreprises de son groupe qui concourent 
aux besoins d'intermodalité et de logistique. 

Pour les voyageurs, ce sont les prestations 
amont ou aval du voyage, réalisées dans le 
domaine de la location de voiture (train + 

auto), de l'hébergement (train + hôtel), du 
tourisme et des loisirs (formule + ). 

Pour le fret, il s'agit notamment des opé-
rations d'entreposage (nos surfaces d'entre-
pôt venant de doubler en 2 ans), des ges-
tion des stocks et de livraison, qui permet-
tent de bien intégrer le fer dans la logisti-
que des clients, qu'ils soient industriels ou 
partenaires de la grande distribution. Nos 
recettes logistiques croissent de 10 % par 
an pour le fret. 

Ces prestations vont s'étendre cette année 
à l'information fine en temps réel, automa-
tique ou à la demande, sur le déroulement 
des transports avec notre produit EDI-
FRET. 

La maximisation des recettes 

Elle est le produit d'une gestion serrée de 
notre offre et de nos tarifs. 

Le marketing-mix a été développé depuis 
15 ans dans notre entreprise qui s'attache 
en permanence à mieux cerner les divers 
segments de marché et à concevoir des pro-
duits ciblés pour développer ses recettes. 
Aujourd'hui, nous avons lancé une réforme 
profonde de notre outil de réservation-
distribution des voyages, et un nouveau 
système de gestion prix-capacité nous per-
mettra en 1991 de maximiser nos recettes. 
Nous avons traité avec American Air-Lin e 
pour que son produit "Sabre", et son logi-
ciel de "yield management", soient adap-
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tés au rail. Ce projet, dénommé SOCRATE. 
donnera à la SNCF, dans ce domaine de la 
gestion des tarifs et des places, une large 
avance sur les autres réseaux. 

L'amélioration de la gestion résulte aussi 
d'une plus grande responsabilisation des 
hommes. Celle-ci se développe rapidement. 
Ainsi, dans le fret, la gestion de trains d'axe 
par des équipes autonomes, placées dans les 
conditions d'une PME, est une voie parti-
culièrement intéressante. Par exemple, le 
produit Chronofroid (trains quotidiens de 
caisses mobiles frigorifiques entre Avignon 
et Rungis), exploité sur le mode routier avec 
recherche de l'équilibrage des courants de 
fret, répond bien à cette recherche nouvelle. 

La qualité de service 

Elle est aujourd'hui l'exigence fondamen-
tale de tous les marchés. 

Notre Direction Commerciale Voyageurs, 
après avoir élaboré une charte de la qualité 
en 1988, met en œuvre des plans d'action 
Qualité dans nos gares et dans nos trains. 

Pour les déplacements de la vie quotidienne 

en région Ile-de-France, cette démarche est 
l'axe essentiel du Plan d'Entreprise en cours 
d'élaboration. 

Pour le fret, des plans d'action particuliers 
sont également mis en œuvre pour les pro-
duits les plus sensibles (transport des voi-
tures automobiles par exemple). 

L'international 
Mais l'axe d'action le plus nécessaire, le 
plus difficil e aussi pour nous, est celui du 
développement des activités internationales, 
notamment dans la perspective du marché 
unique de 1993. 

Celles-ci nous apportent 15 % de nos recet-
tes voyageurs et 40 CA de nos recettes fret 
(en incluant les trafics vers les ports). 

L'accroissement des distances, et la struc-
turation des entreprises industrielles à 
l'échelle de l'Europe, sont de nature à avan-
tager le rail, notamment pour le fret. 

Les réseaux ferroviaires s'attachent d'abord 
à définir ensemble des réseaux européens : 
réseaux des trains Eurocity, des TGV, des 
transports combinés... 

Il s créent également les conditions d'une 
meilleure synergie commerciale. Sans aller 
jusqu'à la mise en place de filiales commu-
nes, comme Intercontainer et Interfrigo, ils 
développent actuellement, pour certains 
secteurs de marché (automobile, combiné), 
des "communautés d' intérêt", véritables 
Directions Commerciales Européennes, qui 
s'appuient sur les opérateurs européens du 
secteur concerné. 

Les filiales SNCF, dans le transport rou-
tier de marchandises (Calberson, Bourgey-
Montreuil). et dans le domaine des trans-
ports par wagons spécialisés (STVA par 
exemple), développent rapidement leurs 
implantations et leurs accords en Europe. 

Tels sont les grands axes du combat que 
mène la SNCF, comme les autres grands 
groupes de transport européens, pour offri r 
à sa clientèle des produits performants. 
Tous les cheminots se mobilisent pour réus-
sir ce challenge et, dans les pays qui sui-
vent, Alain Poinssot pour le fret et Jean-
Marie Met/.ler pour les voyageurs vont 
détailler les actions entreprises dans ces 
deux secteurs principaux de notre activité. 

Photo Bruno Vignal - SNCF. 
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En 1 9 8 8 , la SNCF a transport é 8 1 0 m i l l i on s d e voyageur s don t 3 1 0 su r 
le résea u pr inc ipa l o u grande s l igne s (hor s t ra f i c de la banl ieu e parisienne ) 

m CMWl^^ E E A ^^ E co r respondan t à 54 ,4 
m\ |\| | | ^X^^ FE mi l l ia rd s de voyageurs -

kilomètre s 

AU CHALLENG E DE 1993 

Photo Jean-Marc Fabbro - SNCF. 

L e trafic du réseau principal, 
exprimé en voyageurs-kilomètres, 
se répartit entre : 

— le TGV Sud-Est 19 % 
— les trains Rapides et Express 69 % 
— les trains services régionaux 12 % 
— les services autocars 

Le TGV Sud-Est a transporté, en 1988, 18 
millions de passagers et continue sa pro-
gression : + 7 % par rapport à 1987. Il 
contribue notamment à la croissance du tra-
fic voyageurs du réseau principal qui a enre-
gistré une évolution de + 6 %. 

L'activité " T GV et Rapides-Express" se 
caractérise par des déplacements à plus de 
100 km et par l'existence d'une concurrence 
directe de la part de l'automobile, de l'avion 
et de l 'autocar. 

Le marché de ces déplacements, tous 
modes, est estimé à 200 milliards de 
voyageurs-kilomètres (1). C'est un marché 
à croissance globale lente, de l'ordre de 2 % 
par an. où la voiture particulière est le mode 
dominant. La part du transport ferroviaire 
est de 22 %. 

L a voitur e particuliθr e exerce une pres-
sion concurrentielle toujours plus forte. Plu-
sieurs indicateurs le montrent. Le réseau 
autoroutier s'étendait sur 6 800 km au 1e r 

janvier 1989. Le schéma directeur actuel 
prévoit une extension de plus de 50 %, soit 
11 300 km d'ici 10 ans. En 1977, 65 ména-
ges sur 100 possédaient au moins une voi-
ture, dont 13 avec au moins deux voitures. 

(1) Il  s 'agit des déplacements des résidents 
français en France et en Europe de proxi-
mité. 
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Aujourd'hui, ces chiffres sont respective-
ment de 75 et 23. Enfin, l'évolution 
annuelle de la circulation des voitures par-
ticulières sur le réseau national est de 5 % ; 
l'évolution caractérisant le réseau autorou-
tier étant de 10 %. 

Sur le marché intérieur français, le trans-
port aérien est essentiellement assuré par 
la Compagnie Ai r Inter à laquelle s'ajou-
tent quelques Compagnies régionales (TAT. 
CAL,. . . ). Il n'y a pas de Compagnie étran-
gère. En 1988. l'avion a transporté, sur le 
territoire national, un peu plus de 18 mil-
lions de passagers dont 13,7 millions pour 
Ai r Inter. Durant les 8 premiers mois de 
1989, le trafic d'Air Inter a crû d'environ 
15 % par rapport à la même période 1988. 
ce qui est un taux remarquable. Par ailleurs, 
la compagnie intérieure n'a pas augmenté 
ses tarifs depuis 1986 (l'augmentation de 
1,5 % au 1e r juin 1989 ayant été compen-
sée par la baisse de la TVA de 7 à 5,5 % 
au 1e r janvier 1989). Enfin, une politique 
d'ouverture progressive à la concurrence de 
certains marchés intérieurs se met en place : 
des liaisons Charters ont été autorisées sur 
des relations déjà desservies par Ai r Inter. 

En 1987, dernier chiffre connu, le trans-
port routier non urbain (autocar) a connu 
un trafic de 1,2 million de passagers se 
répartissant entre quatre activités : le trans-
port interurbain scolaire, de ramassage de 
personnel et occasionnel (touristique essen-
tiellement). Seuls, les transports inter-
urbains et occasionnels représentent l'acti-
vité concurrente pour le chemin de fer. Elle 
correspond à 40 % des voyageurs transpor-
tés. 

La situation s'améliore légèrement depuis 
1985 pour les lignes régulières en interur-
bain, tant pour l'offre que pour la fréquen-
tation. Néanmoins, depuis 1979. le nom-
bre de voyageurs a baissé de 26 %. Pour 
améliorer cette situation, de nombreux pro-
jets de lignes régulières sur longue distance 
sont déposés auprès des Pouvoirs Publics. 

La déréglementation des transports de voya-
geurs et le marché unique européen de 1993 
amplifieront la concurrence entre les diffé-
rents modes. Ils stimuleront les échanges 
et. plus particulièrement, les flux interna-
tionaux. Le marché sera moins réglementé. 
L'autocar risque d'être plus systématique-
ment présent sur le marché. Des baisses des 
trafics aériens sont à prévoir, notamment 
du fait de l'arrivée de compagnies euro-
péennes plus compétitives sur le marché 
national. 

Par ailleurs, le client change. Il est plus exi-
geant. Il a de plus en plus le choix entre le 
train, l'avion, le car et la voiture. Il se déter-
minera de plus en plus en fonction de la qua-
lit é de service proposé, des prix et de 
l'information qu'il en aura. 

Face à ces nouvelles perspectives, la SNCF 
et le chemin de fer européen en général doi-
vent relever le challenge et s'adapter. La 
réflexion et la recherche de moyens effica-
ces ne doivent plus se limiter au seul 
contexte national mais se concevoir à 
l'échelle européenne. 

Dans ces conditions, la SNCF a défini une 
politique commerciale dynamique et por-
teuse d'avenir. 

Le TGV, moteur de la croissance de l'acti-
vité voyageurs "Rapides et Express" de la 
SNCF, constitue un élément de base de cette 
politique. 

Aujourd'hui, le réseau TGV comporte la 
ligne à grande vitesse Paris-Lyon et la bran-
che Ouest (Bretagne, Pays de Loire) de la 
ligne Atlantique. 

Demain, il sera complété par : 
— la branche Sud-Ouest (Aquitaine. Pyré-
nées) du TGV Atlantique (fin 1990). 
— le TGV Nord associé au Tunnel sous la 
Manche pour la desserte de la Grande-
Bretagne et connecté aux réseaux belge, 
allemand et hollandais (1993). 

— le prolongement de la ligne nouvelle 
Paris-Lyon jusqu'à Valence par le contour-
nement de Lyon (fin 1993). 
— l'interconnexion de ces différentes lignes 
au niveau de la région parisienne. 

Par ailleurs, la construction de gares TGV 
dans les aéroports (Paris-Roissy. Lyon-
Satolas) permettra au chemin de fer déjouer 
un rôle important dans la complémentarité 
entre les différents modes de transport. 

Ainsi, dans le cas de l'aéroport de Roissy, 
l'arrivée du TGV constituera un mode sup-
plémentaire de rabattement du trafic de ou 
vers la province, notamment dans l'hypo-
thèse où Roissy devient une des "portes 
d'entrée" de l'Europe, pour les trafics 
intercontinentaux (Amérique du Nord. 
Japon...). 

En complément de ce réseau TGV. une 
attention toute particulière est portée sur la 
qualité des dessertes régionales afin d'amé-
liorer de façon significative la totalité des 
déplacements effectués par notre clientèle. 

Des réflexions sont actuellement menées au 
niveau européen pour l'élaboration d'un 

J e a n - M a r i e Metz le r , 
D i rec teu r C o m m e r c i a l 

Voyageur s d e la SNCF. 
IPC 67 

D i rec teu r C o m m e r c i a l 
Voyageu r s d e la SNCF 

depu i s 1 9 8 7 . 
Ap rè s le succè s de p r o d u i t s 
c o m m e J o k e r , l a car t e K i w i 

qu i t o u s deu x c o n n a i s s e n t 
un e ex tens io n in te rna t iona le . 

En 1 9 8 8 , ave c la p remie r 
C o n v e n t i o n Na t iona l e 

Voyageur s à La Bau le , 
J e a n - M a r i e Metz le r donn e 

le c o u p d 'envo i auprè s 
d e l ' ensembl e 

de s c o m m e r c i a u x , 
d e la d é m a r c h e 

"Ve r s la q u a l i t é " , 
u n ensemb l e d ' e n g a g e m e n t s 

v i san t e f f i c a c i t é et qua l i t é 
au serv ic e d u c l i en t . 

Enf i n su r le p la n c o m m e r c i a l , 
l 'anné e 1 9 8 9 es t marqué e 

pa r la mis e en serv ic e 
d u TGV A l t a n t i q u e , 

le 2 4 s e p t e m b r e , ave c 
u n sys tèm e nouvea u 

d e t a r i f i c a t i o n . 

véritable schéma directeur de la grande 
vitesse dans la CEE. 

La grande vitesse ferroviaire constitue un 
atout commercial considérable puisqu'elle 
fait du train, dans la majorité des cas, un 
mode de déplacement deux fois plus rapide 
que la voiture individuelle et deux fois 
moins cher que l'avion. 

Il est intéressant de rappeler que le TGV 
est très compétitif et concurrentiel vis-à-vis 
de l'avion sur des distances moyennes de 
l'ordre de 500 à 600 km correspondant à 
des temps de parcours de 2 à 4 heures. 
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Photo Jean-Marc Fabbro - SNCF. 

La grande vitesse est à l'échelle de 
l'Europe. Les distances entre les capitales 
qui la composent sont à sa mesure : 
— de 200 à 1 000 km, ce qui correspond 
à des temps de parcours maximum de 4 à 
5 heures effectués par TGV de jour, 
— de 1 000 à 2 500 km, ce qui correspond 
à des trajets nocturnes (8 à 12 heures) pos-
sibles avec une offre TGV nuit. 

En dehors des lignes TGV, la SNCF doit 
adopter une politique spécifique Rapides et 
Express axée autour des thèmes suivants : 
— amélioration de la l r e classe, 
— fréquence sur les grandes relations, 
— augmentation des vitesses commerciales, 
— politique de nuit. 

Conjointement au développement du réseau 
TGV. de nouveaux produits tarifaires ont 
été définis suite à des études de marketing 
et s'adressent à des clientèles ciblées. Ainsi, 
la carte Kiw i offre des réductions pour les 
enfants et les familles et a augmenté la part 
du fer dans le marché des déplacements 
familiaux. Des formules d'abonnement des-
tinées aux entreprises (Business Pass) et à 
la clientèle voyageant fréquemment (Modu-
lopass) ont été proposées. Joker, une véri-
table formule charter pour le train, a per-
mis de lutter contre la concurrence avion 
sur certaines relations sensibles et d'amé-

liorer le remplissage de certains trains 
"c reux". 

Une gestion rigoureuse doit permettre à 
l'entreprise d'atteindre la compétitivité. 

Cette recherche passe par : 

— Une identification des secteurs d'activité 
porteurs de contribution. 
— Une tarification plus flexible dans le 
temps. 
— Une meilleure gestion des places en vue 
d'un meilleur remplissage des trains dans 
le cadre d'une réservation électronique 
repensée : le projet Socrate. Ce projet per-
mettra de répondre quantitativement à 
l'accroissement des réservations entraîné 
par le développement des TGV et d'amé-
liorer la qualité de l'offre et les conditions 
de travail du personnel de vente. 

— Une adaptation des tarifs commerciaux 
selon l'intensité de la demande, la sensibi-
lit é au prix de la clientèle de manière à 
mieux gérer l'offre de transport. 
— Une organisation des services calquée 
sur les besoins du client. 

La qualité de la distribution des produits 
ferroviaires est un facteur clé du succès de 
la politique commerciale. Elle est, avec la 
communication, un moyen d'influer sur le 
choix du client. 

L'apparition des systèmes globaux de dis-
tribution, ou GDS (Sabre, Galiléo, Ama-
deus), utilisés par les transporteurs aériens, 
conduit la SNCF à rechercher à la fois une 
plus grande efficacité de son propre réseau 
de gares et une meilleure présence grâce à 
de tels systèmes dans les agences de voya-
ges. 

A ce titre, la SNCF vient de signer un 
accord de coopération avec la société de 
réservation informatique Amadeus (2). 

Grâce à un terminal unique, les agents de 
voyages français pourront accéder à la fois 
aux produits proposés par la SNCF et par 
Amadeus. 

De plus, l'automatisation de certaines ven-
tes offre, avec le développement de la vente 
par télématique ou à domicile, des perspec-
tives importantes de productivité. 

La qualité de service, quant à elle est 
désormais un élément stratégique de diffé-
renciation de l'offre et une attente de plus 
en plus pressante de la clientèle. 

Une telle démarche est un engagement de 
toute l'entreprise car elle ne peut se conce-
voir sans une sensibilisation des agents à 
tous les niveaux et l'instauration de nouvel-
les méthodes de management. 

D'autres orientations de la politique com-
merciale, telles que : 
— la cohérence entre la communication 
relative à l'activité voyageurs et la commu-
nication de l'entreprise, 

— la formation du personnel (apprentissage 
des langues), 
— le renforcement de la coopération euro-
péenne (système de distribution d'avenir, 
stratégie d'offre commune, création de pro-
duits communs), 

donneront à la SNCF les moyens de rele-
ver efficacement le défi du marché unique 
européen de 1993. 

La SNCF entend bien être partie prenante 
aux évolutions attendues dans le monde des 
transports de voyageurs et ne pas manquer 
le "train de la libéralisation" en restant à 
l'écoute permanente du marché pour répon-
dre à ses attentes.

(2) Amadeus : Société créée par Air France, 
Lufthansa, Iberia et SAS qui offrira des 
réservations d avions, d'hôtels et de voitu-
res. 
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LE FRET ET L'EUROPE 

Photo A. Darnaud. 

A l a i n P o i n s s o t 
D i r e c t e u r 
C o m m e r c i a l 
F re t , S N C F . 

L'environnement du monde 

des transports 

L'évolution du marché 

Le marché s'est modifié de multiples maniè-
res au cours des deux dernières décennies. 

— Tout d'abord, la part des marchandises 
pondéreuses (houille, minerais, e tc . .) dans 
le potentiel transportable est en diminution 
constante, compte tenu de facteurs tels que 
l'implantation d'industries lourdes dans les 
zones portuaires approvisionnées par la voie 
maritime, ou le développement des centra-
les électriques utilisant l'énergie nucléaire. 

Dans le même temps, la taille moyenne des 
lots à transporter a sans cesse diminué, en 
particulier dans des domaines tels que la 
grande distribution. 

— Les exigences des chargeurs ont en 
même temps augmenté notablement pour ce 
qui concerne : 

— la vitesse d'acheminement, 

— la fiabilité du délai de transport, 

- l'information disponible en temps réel 
(sur la localisation de la marchandise, les 
retards, e t c . ). 

La réponse initiale des modes 
de transport 

Le transport ferroviaire a naturellement été 
la première victime de la double évolution 
décrite plus haut. 

La route a en effet bénéficié presque méca-
niquement des évolutions structurelles vers 
le diffus et de l'accroissement d'une 
demande tournée vers le porte-à-porte 
rapide et fiable. 

Il faut bien reconnaître qu'elle a été égale-
ment la première à proposer toute une 
gamme de prestations logistiques à sa clien-
tèle. 

Pendant le même temps, le chemin de fer 
a tout d'abord été lent à réagir, subissant 
des évolutions "au fil de l 'eau" peu favo-
rables, d'où délais de transport longs et irré-
guliers, en particulier pour assurer le porte-
à-porte. Dans le domaine de l'international, 
les difficultés étaient rendues plus grandes 
par l'absence d'une politique commune des 

L a mise en œuvre du marché unique 
européen modifiera grandement les 
rapports de force existant entre les 

2 principaux modes de transports terrestres, 
le fer et la route. Il serait toutefois hâtif 
d'imaginer que ce changement n'intervien-
dra qu'au début de 1993. Depuis plus de 
10 ans, par suite de politiques de plus en 
plus libérales des Etats, par suite également 
du positionnement relatif des modes sur le 
plan concurrentiel, le transport routier a pu 
prendre des parts de marché considérables, 
dans une certaine mesure à la voie d'eau, 
mais surtout au rail. 

Dans le domaine de la charge complète qui 
nous intéresse ici, le chemin de fer peut-il. 
et dans quelles conditions, stabiliser sa posi-
tion dans un premier temps, voire l'amé-
liorer ensuite ? A t-il intérêt à poursuivre 
un tel objectif ? Voilà les questions qui se 
posent aujourd'hui au rail européen. 

Photo Michel Henri - SNCF. 
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réseaux, que ce soit au niveau de la straté-
gie générale, des préoccupations commer-

ciales ou plus simplement de la technique 
de production du transport. 

Les évolutions prévisibles ΰ l'horizo n 
de 1993 

La suppression même partielle, même pro-
gressive des frontières à l ' intérieur de 

l 'Europe permettra, d'un simple point de 

vue réglementaire, aux sociétés routières de 
considérer l 'Europe comme un territoire 

domestique, et en particulier de faire du 
"cabotage" dans des pays étrangers, ce qui 

n'est pas possible actuellement. 

L'intégration européenne, et c'est un point 
capital, incitera, et incite déjà, la profes-
sion routière dans ses composantes les plus 
dynamiques à s'organiser à l'échelon euro-
péen en formant de véritables réseaux par 
fusions, achats, e t c .. 

La conséquence de ces changements consis-
tera en nouveaux gains de productivité de 

la route, qui seront en grande partie trans-
formés en réductions de prix aux chargeurs. 

En bref, la pression concurrentielle conti-
nuera à augmenter. 

Les stratégies ferroviaires 

De la SNCF en particulie r 

La SNCF a naturellement tiré les consé-
quences stratégiques utiles du constat pré-
cédent. Sa réponse s'est exercée en plu-
sieurs étapes. 

Constatant la qualité insuffisante et le coût 
excessif de son système de production de 
transport pour le wagon isolé, elle a tout 
d'abord créé un nouveau système de lotis-
sement, basé sur une informatique très per-
formante améliorant considérablement les 
coûts, la fiabilit é des transports et l'infor-
mation de la cl ientèle 

Ce système, baptisé ETNA, est à présent 
pratiquement opérationnel. 

Sur un plan commercial, la SNCF fret a 
défini en 1987. à la suite d 'une réflexion 
approfondie, ses principaux axes d'action. 
Ces axes, activement développés depuis 
cette date, sont : 

— le développement des services logisti-
ques : recherche du service complet, et non 
de gare à gare, pour le client : porte-à-
porte, bien entendu, mais aussi activités 

D O S S I E R 

Photo Bruno Vignal - SNCF. 

d'entreposage, de gestion des stocks ; e t c .. 
pour le compte de sa clientèle ; 

— le développement des activités intermo-

dales (conteneurs et caisses routières trans-

portés sur un parcours principal par fer, 
avec ramassage et distribution finale par 

route) ; 

— le développement de la coopération euro-
péenne avec le reste de l'Europe ferroviaire. 

Le plan d'entreprise 1989-1994, qui est sur 
le point de sortir, complétera ces stratégies 
par des dispositions prévoyant une certaine 
concentration de l'activité sur les axes les 
plus performants, la desserte de tout le ter-
ritoire étant non seulement anti-économique 
au niveau des coûts, mais ne permettant pas 
dans certaines zones d'assurer un service 
acceptable. 

De l'Europ e ferroviair e 

L'Europe ferroviaire a été pendant trop 
longtemps un véritable puzzle, sans produit 
ni politique commune. 

Tout l'effort des chemins de fer a consisté, 
et consiste encore, à gommer les frontiè-
res. 

Au plan technique, tant pour diminuer les 
coûts de production que pour améliorer la 
qualité du service, la mise en place de trains 
directs entre zones économiques importan-
tes est recherchée, ainsi que la simplifica-
tion des formalités douanières aux frontiè-
res, la concentration du trafic sur les meil-
leurs itinéraires, e t c .. 

Au plan commercial et organisationnel, des 
organismes supranationaux sont mis en 

place qui, soit globalement, soit sectoriel-
lement, dynamisent la coopération interna-

tionale : 

— Les unions d'offre regroupant les servi-
ces commerciaux et de production d'au 

moins 2 réseaux ont été créées pour amé-

liorer sans cesse la qualité du produit exis-
tant et pour créer des produits nouveaux. 

— Les communautés d'intérêt, regroupant, 
pour un type de marchandises déterminé, 
les principaux réseaux d 'Europe, permet-
tent de définir une stratégie et une politi-
que de commercialisation commune pour le 
marché concerné. 

Deux communautés d'intérêt sont en cours 

de mise en œuvre, celle concernant l'auto-

mobile et celle concernant le transport 
combiné. 

Les chemins de fer européens ont donc bel 

et bien compris la nécessité d'approfondir 
et de développer leur coopération. 

Il s seront présents, en 1993. non seulement 

avec leur produit le plus traditionnel, le train 
complet acheminant 1 500 ou 2 000 tonnes 

d'une seule traite, mais également sur le 

créneau de la charge complète, de 20 à 
60 tonnes, grâce au transport combiné et au 

wagon conventionnel, avec un service lar-
gement rénové, bâti non pas uniquement sur 

des considérations techniques, mais compte 

tenu principalement des attentes de sa clien-
tèle. B 

PCM - LE PONT - AOUT-SEPTEMBRE 89 

3 2 



LE TGV ATLANTIQUE 

XIKTtUSFWTAUUnCTnESSE 
H O C H G E S C H W H O J S I E R T S N E T Z 

B - S P K D R A U S N U * 

Réseau TGV Européen 
ŕ l'horizon 2005 

E t i e n n e C h a m b r o n 
ICPC 5 6 
D i r e c t e u r d e l a 
l i g n e n o u v e l l e 
T G V A t l a n t i q u e . 

I I y a près d'un quart de siècle, en octobre 1964, le Japon inaugu-
I rait une ligne de chemin de ter ŕ 210 km/h entre Tokyo et Osaka. 
I C'était le Shinkansen, la première exploitation au monde d'un 
* réseau ferroviaire rapide. L'Europe n'est pas en reste. En 1967, le 

Capitole circule ŕ 200 km/heure sur certaines sections de la ligne Paris-
Toulouse. Des lignes existantes sont aménagées pour le 200 km/h en 
Grande-Bretagne, en Allemagne Fédérale, en Italie... 

Cette vitesse demeure cependant relativement faible et peut diffici-
lement concurrencer la voiture et l'avion sur des distances moyennes 
d'autant que le nombre des tronçons ainsi aménagés est extręmement 
limité. 

Des projets sont cependant mis en chantier. D'une toute autre ampleur, 
ils visent ŕ la construction d'un outil tout ŕ fait nouveau nécessitant 
l 'adaptation du réseau ferroviaire dans une vision toute différente des 
relations dans le domaine du transport. 
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C'est ainsi qu'en septembre 1981 est mis 
en service le Train à Grande Vitesse (TGV) 
sur la ligne Paris-Lyon, à la vitesse 
commerciale de 270 km/heure. Desservant 
12 villes à l'époque, il en relie actuellement 
43, ce qui amplifie évidemment son succès. 
Puis c'est en 1985 l'inauguration du chan-
tier du TGV Atlantique destiné à desservir 
l'Ouest et le Sud-Ouest de la France. C'est 
aujourd'hui le TGV Nord qui se construit, 
pour relier Paris et Bruxelles à Londres en 
passant sous la Manche, puis Cologne et 
Amsterdam. Demain, ce sera le TGV Est, 
qui se raccordera au réseau à grande vitesse 
Ouest-Allemand de la Deutsche Bundes-
bann. 

Le réseau français, connecté aux autres 
réseaux à grande vitesse des pays voisins, 
constitue l'amorce d'un réseau Européen 
dont la construction sera l'événement mar-
quant de cette fin de siècle en matière de 
transport ferroviaire (fig. 1). 

Tracé 

La Ligne Nouvelle TGV Atlantique, lon-
gue de 280 km environ, permet d'amélio-
rer considérablement la desserte ferroviaire 
de toute la façade atlantique française, de 
Brest à Hendaye. Elle facilite, dans le cadre 
de l'aménagement du territoire, les relations 
entre 25 millions d'habitants : 6 grandes 
régions, 24 départements, quinze villes de 
plus de cent mille habitants. 

Conçue pour un service commercial à 
300 km/h (270 km/h pour la ligne Paris-
Lyon), elle a une forme de Y et comporte : 

— un tronc commun de 130 km entre Paris 
et Courtalain. Ce tronc commun traverse 
la banlieue parisienne où il est fréquemment 
enterré, 
— une branche Ouest de 52 km qui relie 
Courtalain à Connerre où le TGV rejoint 
la ligne Paris-Le Mans. 
— une branche Sud-Ouest de 102 km, de 
Courtalain à Monts, qui comprend un 
contournement de Tours entre Montlouis et 
le raccordement à la ligne Paris-Bordeaux 
(fig. 2). 

La plate-forme mesure 13,60 m de largeur 
et les courbes de tracé en plan ont au moins 
6 000 m de rayon, à part quelques excep-
tions où le rayon est ramené à 4 000 m 
(fig. 3). 

Les rampes de profil en long sont généra-
lement inférieures à 15 mm/m, mais peu-
vent être ponctuellement portées à 
25 mm/m. 

Les raccordements de profil en long ont des 
rayons d'au moins 16 000 m pour limiter 
l'effet "d 'ascenceur" qui pourrait être 
inconfortable à grande vitesse. 

Construction 

Le planning général du projet a été le 
suivant : 

— 1978-1981 : des études préliminaires 
sont menées par les organes permanents de 
la SNCF. 
— 22 septembre 1981 : le Président de la 
République demande à la SNCF de "pré-
parer un projet de train à grande vitesse vers 
les régions atlantiques", 
— 1982 : l'évaluation ministérielle confir-
me la faisabilité du projet et son utilité 
publique, 
— 1981-1984 : études techniques et enquête 
préalables à la déclaration d'utilité publi-
que (DUP du 25 mai 1984), 
— 1984-1985 : études détaillées et premiè-
res acquisitions, 
— 1985-1987 : les travaux de génie civil 
sont réalisés, 
— 1987-1989 : mise en place des équipe-
ments ferroviaires, essais et mise en service 
de la branche Ouest, 
— 1988-1990 : équipements ferroviaires, 
essais et mise en service de la branche Sud-
Ouest (fig. 4). 

La construction de la Ligne Nouvelle du 
TGV Atlantique a exigé le déplacement de 
23 millions de m3 de terrassement, l'édifi-
cation de 250 ponts et 3 300 m de viaduc, 
le creusement de 2 800 m de tunnel à dou-
ble sens et de 9 600 m de tunnel à voie uni-
que, la construction de 9 000 m de tran-

Viaduc sur la Loire 

mm . I M 
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chée couverte ou bétonnée. 
790 000 m3 de béton. 

représentant 

Génie civil 

Les techniques les plus modernes ont été 
mises en œuvre : 

— Les terrassements ont été conduits avec 
un très grand soin en ce qui concerne le 
choix des matériaux et leur compactage ; 
celui-ci a été contrôlé par la méthode du 
Q/S. 

— Les viaducs en béton précontraint ont des 
travées continues pour diminuer le nombre 
des joints de dilatation. Ils ont été construits 
pour la plupart par la méthode du poussage 
qui permet d'obtenir une grande qualité 
d'exécution (fig. 5). 

— Pour le percement des tunnels de Sceaux 
et de Fontenay, la technique récente de la 
prévoûte a été utilisée : 
 le prédécoupage mécanique, dérivé des 

techniques minières, permet de mouler dans 
le terrain une coque protectrice en béton 
projeté (prévoûte) qui va soutenir le terrain 
sus-jacent pendant les phases de terrasse-
ment et de bétonnage de la voûte définitive. 
La prévoûte mesure 18 cm d'épaisseur et 
2 m à 3,50 m de longueur selon la nature 
du terrain ; elle est exécutée par une 
haveuse guidée sur un bâti métallique 
mobile ayant la forme de l'extrados de la 
voûte. 

— Les tunnels de Villejust en région pari-
sienne ont été réalisés à l'aide de tunneliers 
à boue bentonitique. Ces tunneliers sont de 
véritables usines à fabriquer les tunnels : 
un plateau rotatif muni de dents excave le 
terrain qui est évacué par voie hydraulique ; 
le revêtement définitif du tunnel, constitué 
de voussoirs en béton armé composant un 
anneau de 1,70 m de largeur, est mis en 
place mécaniquement dans le tunnelier qui 

ou rocheux. Combiné avec les tarières clas-
siques, il résout de façon très complète le 
problème des fondations de supports caté-
naires (fig. 7). 

Equipements ferroviaires 

Il s ont nécessité 70 000 t de rails pour la 
voie et 2 millions de t de ballast. 

Comme le TGV Paris-Lyon, le TGV Atlan-
tique circule sur une voie sans joints 

assure le soutènement provisoire. Deux usi-
nes entièrement automatiques ont préfabri-
qué les 50 850 éléments nécessaires aux 
deux tunnels de 4 800 m à raison de 135 
voussoirs par jour (fig. 6). 

- Des soutènements provisoires de type 
""hurpinoise" ont permis de creuser en toute 
sécurité des fouilles verticales dans des ter-
rains de très mauvaise tenue comme le sable 
de Fontainebleau. Cette technique comporte 
un clouage du terrain par des tirants forés 
puis injectés ; les têtes de ces tirants sont 
solidarisées par un treilli s soudé sur lequel 
est projeté du béton. On réalise ainsi une 
véritable terre armée, dont le béton projeté 
constitue la "peau". 

— Le marteau fond de trou issu des tech-
niques de forage pétrolier a été utilisé avec 
succès pour réaliser les fouilles de fonda-
tion des poteaux caténaires en terrain dur 

Un des tunneliers de Villejust 

(excepté au droit des ouvrages d'art de lon-
gueur supérieure à 100 m), constituée de 
longs rails soudés (LRS). posés sur des tra-
verses en béton armé de type bibloc. La 
fixation s'effectue par boulonnage d'une 
attache élastique en acier à ressort mainte-
nant le rail par l'intermédiaire d'une butée 
en plastique. Une semelle en caoutchouc 
alvéolé isole le rail de la traverse et s'oppose 
à la transmission des vibrations. 

La qualité de la voie est déterminante pour 
la grande vitesse. Elle est obtenue par une 
sélection rigoureuse des matériels la cons-
tituant (ballast, traverses, rails et attaches), 
et par des techniques de pose mises au point 
sur les chantiers des LGV Sud-Est et Atlan-
tique. 

L'industrialisation du procédé permet des 
avancements de plus de 1 300 m par jour. 
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Qualité 

La qualité constitue la préoccupation essen-
tielle de la direction des travaux. Elle doit 
procurer aux ouvrages solidité, stabilité et 
pérennité. Cet objectif est atteint notamment 
par un autocontrôle effectué par les entre-
prises elles-mêmes, associé à un contrôle 
externe effectué par la SNCF ou par des 
bureaux spécialisés. 

Pour les équipements ferroviaires, la pré-
cision doit être très grande puisque la voie 
est posée au millimètre près. Ceci exige une 
très grande rigueur d'exécution dès les pre-
mières phases de la pose. 

Les relevés de contrôle exécutés sur les por-
tions courantes de la Ligne Nouvelle mon-
trent que l'on y atteint le niveau de fini 
recherché en 1981 sur le tronçon où une 
rame de TGV Sud-Est avait battu le record 
du monde de vitesse en roulant à 380 km/h. 

Signalisation et exploitation 

Compte tenu de la perception difficil e des 
signaux à très grande vitesse, la signalisa-
tion du TGV Atlantique comme celle du 
TGV Sud-Est est constituée d'indications 
lumineuses présentées en clair au mécani-
cien dans la cabine de conduite. 

La ligne est découpée en cantons de 
2 000 m environ équipés d'un système de 
transmission voie-machine qui délivre des 
informations en cabine par l'intermédiaire 
des seuls rails de la voie et de capteurs équi-
pant les rames. Ces informations permet-
tent de circuler soit à vitesse limite 
(300 km/h), soit à vitesse plus restrictive 
en fonction des itinéraires ou de l'occupa-
tion des voies (fig. 8). 

Il existe également un contrôle de vitesse 
déclenchant automatiquement le freinage si 
la vitesse réelle dépasse de 15 km/h la 
vitesse prescrite. 

Les télécommunications sont assurées par 
3 voies : 

— un câble à grande distance comportant 
des fibres optiques sous la forme de 4 fibres 
monomodes dont 2 assureront le transport 
de 1 920 voies téléphoniques pour les 
besoins de la ligne TGV A, l'autre paire 
étant réservée à France Télécom. Les cir-
cuits sont bouclés afin de faire face à une 
coupure accidentelle du câble, 

— un système de radio sol-train qui assure 
une liaison permanente entre le Poste de 
Commandement et les mécaniciens, 
— le système radiocom 2000 reliant les 
cabines téléphoniques des rames au réseau 
public national. 
L'exploitation de la ligne est centralisée 
dans un poste de commandement qui gère 
les itinéraires et l'alimentation en énergie 
électrique, le PAR (Poste d'Aiguillage et 
de Régulation). 

Sur un tableau demi-circulaire apparaissent 
la position de tous les TGV et les conditions 
dans lesquelles ils circulent. Les télé-
commandes d'itinéraires agissent sur les 
postes d'aiguillages satellites répartis tous 
les 20 km environ. Ces télécommandes peu-
vent être programmées et mises en action 
par les trains eux-mêmes (fig. 9). 
Un autre tableau, doté de près de cinq cents 
voyants, contrôle le fonctionnement des ins-
tallations et détecte certaines anomalies (par 
exemple la chute d'un véhicule routier sur 
la voie ou la surchauffe d'un organe de rou-
lement des rames). 

Marteau 
fond de trou 

TRAVAUX PUBLICS 
TERRASSEMENTS 

GENIE CIVIL 
CONSTRUCTIONS 

TRAVAUX SOUTERRAINS 

Bec Frères S .A 
34680 Saint-Georges-d'Orques - France 
BP 10  Tél. : 67.40.40.40 - Télex : 480 288 F 
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Enfin, il n'existe aucun passage à niveau 
et la voie est clôturée d'une extrémité à 
l'autre. 

Co٦t 

La Ligne Nouvelle représente un investis-
sement de 10 milliards de francs, dont 30 % 
sont assumés par l'Etat. Comme pour la 
Ligne TGV Sud-Est, le budget sera res-
pecté. L'investissement "matériel roulant" 
financé à 100 % par la SNCF, se monte à 
7 milliards de francs. 

Le remboursement des capitaux investis 
sera réalisé en moins de douze ans après la 
mise en service. Le taux de rentabilité de 
ce projet sera de l'ordre de 12 % pour 
l'entreprise et de 23 % pour la collectivité, 
et la SNCF s'attend à ce que ces résultats 
commerciaux soient aussi bons que ceux 
enregistrés par le TGV Sud-Est. 

Les retombées économiques de l'opération 
se chiffrent à 30 000 emplois/an pour la 
construction de la ligne et à 20 000 pour 
celle du matériel roulant. Elles concernent 
des secteurs nationaux, régionaux et locaux. 
Dans la compétition internationale que se 
livrent les constructeurs de matériel et 
d'équipements ferroviaires, le projet TGV 
Atlantique constitue une référence de pre-
mier ordre. 

Repères de cantons 

Matériel roulant 

Les rames du TGV Atlantique constituent 
un matériel de 2e génération qui a bénéfi-
cié de toutes les expériences tirées du maté-
riel Sud-Est. Ce matériel conçu pour une 
vitesse commerciale de 300 km/h a dépassé 

Intérieur du Poste d'Aiguillage et de Régulation (PAR) 

les 400 km/h au cours des essais techniques, 
ce qui assure une solide marge de sécurité 
(fig. 10). 

Les innovations 

 La traction, assurée par 8 moteurs 
synchrones autopilotés, dispose d'une puis-
sance totale de 8 800 KW (12 000 CV). 
L'entretien est réduit grâce à la simplicité 
du moteur (absence de collecteur). 
 L'augmentation de puissance de 40 % par 

rapport aux rames Sud-Est a permis de por-
ter à 10 au lieu de 8 le nombre de remor-
ques qui transporteront ainsi 485 passagers 
à 300 km/h. 
 Pour rouler vite en toute sécurité, il faut 

pouvoir s'arrêter en toute sécurité ; grâce 
à des disques de haute puissance, le frei-
nage permet un arrêt d'urgence sur 3 100 m 
à 300 km/h. Un système à microprocesseurs 
empêche à tout moment le blocage des 
roues. De plus, le moteur synchrone auto-
piloté permet la mise en œuvre d'un frei-
nage électrique de sécurité même en 
l'absence de tension dans la ligne. 
 La suspension pneumatique procure un 

confort nouveau même à très grande 
vitesse : à 300 km/h, il est comparable à 
celui d'une rame Corail circulant à 
160 km/h sur une voie de qualité. 
 L'informatique à bord accroît la sécurité : 

assistance au mécanicien grâce au détecteur 
d'anomalie et suivi en temps réel du fonc-
tionnement des organes essentiels, moteurs. 
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rééquilibrant les exploitations agricoles, des 
ouvrages d'art dont l'architecture est étu-
diée, des têtes de tunnel dessinées par des 
architectes, des nierions et des écrans anti-
bruit sur 10 % du tracé, des mares ou des 
haies transplantées, des plantes sauvegar-
dées, de nombreux ouvrages hydrauliques, 
des passages à gibier, des plantations, des 
rétablissements de voirie, e t c .. (fig. 15). 

Matériel de 2 e génération 

bougies et freins. Reliée aux ateliers de 
maintenance par la radio sol-train à trans-
mission de données, elle facilite l'optimi-
sation de la maintenance et la réduction des 
coûts d'entretien. 

Le confort 

Outre la suspension pneumatique et la sup-
pression des portes d'inter-circulation, le 
voyageur peut apprécier les teintes rappe-
lant l'Atlantique choisies pour habiller les 
rames, les sièges en tissu, le confort feutré 
des l"" classes, semi-compartimentées ou 
coach, la climatisation à 2 vitesses, la nur-
sery ou l'espace jeux pour les enfants, la 
voiture bar entièrement nouvelle, le salon 
conférence et le téléphone public à bord 
(fig. 11 à 14). 

Tous ces éléments contribuent à faire du 
voyage un moment privilégié pour la 
détente. Ils conduisent aussi globalement à 
une réduction des coûts d'exploitation rap-
portés au siège-km de 15 % environ par 
rapport au TGV Sud-Est. 

Environnement 
La protection de l'environnement a été une 
des préoccupations constantes du projet. 
Rappelons qu'une ligne TGV n'apporte pas 

de pollution atmosphérique puisqu'elle est 
entièrement électrifiée, et pas de pollution 
matérielle puisqu'il n'existe aucun rejet à 
l'extérieur. 

Son emprise au sol est relativement réduite : 
la moitié d'une autoroute environ. 

Elle constitue néanmoins une infrastructure 
linéaire qui a un effet de coupure ; il est 
donc nécessaire d'en minimiser les impacts, 
objectif atteint par des mesures prises à tous 
les stades du projet : 

— au stade des grandes options, recherche 
du tracé le moins pénalisant pour les régions 
traversées. C'est ainsi que sur le tronc com-
mun, la ligne est souvent jumelée avec l'au-
toroute A 10 ou une voie ferrée existante, 

— lors de l'enquête publique : les études de 
tracé, les études d'impact, les préétudes 
d'aménagement foncier et les observations 
des collectivités conduisent à de nombreu-
ses améliorations locales et à l'optimisation 
du profil en long. 

— pour la mise au point du projet : toutes 
les études d'environnement, phoniques ou 
architecturales, portant sur la faune ou la 
flore, sur le patrimoine, le paysage, 
l'hydraulique ou les forêts, sont suivies par 
un groupe interministériel. Environnement 

— Transport. 

Concrètement, ce sont des remembrements 

Voiture de 1 r e classe type "c lub" 

La coulée verte 

Pour la collectivité, la plus belle réussite en 
matière de protection de l'environnement 
semble bien être la "coulée verte" à la sor-
tie de Paris. 

Le projet TGV A prévoyait pour la péné-
tration de la ligne jusqu'à Paris, l'utilisa-
tion de la plate-forme de Gallardon. Une 
bande de terrain traversant la région pari-
sienne, et sur laquelle avait été prévue la 
construction d'une ligne de chemin de fer 
en 1914. Mais la guerre empêcha le projet 
de se concrétiser. Il y a vingt ans. l'idée vint 
naturellement de transformer cette bande de 
terre en autoroute pour la pénétration de 
l'A 10 jusqu'au cœur de Paris. Un projet 
qui fut abandonné lui aussi, pour le plus 
grand bonheur des riverains. 

Restait à en faire un passage acceptable pour 
le TGV tout en protégeant les habitants des 
nuisances sonores notamment. La synergie 
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du gouvernement, de la Région Ile-de-
France, des collectivités et de la SNCF 
apportera la solution en faisant passer le 
projet soit en tranchée couverte, soit en 
tranchée ouverte avec des protections pho-
niques latérales, et en le jumelant à une 
'"coulée verte" : espace planté, de largeur 
variable réservé aux loisirs. 

La SNCF a réalisé le gros œuvre et la 

Cette desserte s'étoffera à mesure des livrai-
sons de matériel pour atteindre en 1992 : 
— 3 allers-retours Paris-Le Croisic 
— 4 allers-retours Paris-Quimper avec 
l'électrification de la section Rennes -
Qu imper 
— 5 allers-retours Paris-Brest 
— 14 allers-retours Paris-Le Mans, 

Paris-Rennes 
Paris-Nantes. 

La desserte du Sud-Ouest consistera en 
14 allers-retours Paris-Saint-Pierre-des-
Corps (Tours), 13 Paris-Poitiers et 15 Paris-
Bordeaux. L'électrification de la branche 
Poitiers-La Rochelle est prévue pour l'hiver 
1993 avec 3 allers-retours quotidiens. 

Dans le cadre de l'interconnexion des 
réseaux TGV, le raccordement de Massy 
permettra des relations entre la façade 
Atlantique et le Sud-Est de la France à la 
fréquence de 3 allers-retours quotidiens, à 
partir du milieu de l'année 1991. Les rela-

tions entre l'Atlantique et le Nord seront 
amorcées en 1994. 

Dès 1992. le TGV Atlantique transportera 
plus de 21 millions de voyageurs par an. 
Le trafic voyageurs grandes lignes de la 
SNCF sera alors assuré à 40 % par des 
TGV. 

Conclusion 

La Ligne Nouvelle à grande vitesse Atlan-
tique a été conçue et réalisée pour assurer 
avec confort et sécurité un trafic interrégio-
nal à très grande vitesse et pour s'intégrer 
harmonieusement dans les régions qu'elle 
traverse. Reliée aux lignes TGV Sud-Est et 
TGV Nord par les raccordements d'inter-
connexion, elle s'inscrira dans le réseau fer-
roviaire à très grande vitesse qui marquera 
la construction européenne du 21e siècle. 

construction de la plate-forme ferroviaire. 

Sous la direction d'experts paysagers, les 
collectivités locales se sont occupées de 
l'aménagement de la surface. Cela donne 
une piste cyclable jusqu'aux portes de Paris. 
Des aires de jeux. Des espaces de repos. 
Des plantations. Un aménagement des ter-
rains bordant la "coulée verte" qui. jusque-
là. étaient à l'abandon. Une aubaine pour 
les riverains (fig. 16). 

Desserte 

A la mise en service de sa branche Ouest 
le 24 septembre 1989. le TGV Atlantique 
réduit d'une heure les meilleurs temps de 
trajet entre la Bretagne et Paris, et offre les 
fréquences quotidiennes suivantes : 

1 aller-retour Paris-Le Croisic 

— 2 allers-retours Paris-Brest 
— 6 allers-retours Paris-Rennes 
— 8 allers-retours Paris-Nantes 

. -, - * i**^ < * . 1 .... 
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Un t ra f i c à la fo i s rout ie r et fe r rov ia i re . 

L'EXPLOITATIO N DU 
TUNNEL SOUS LA MANCHE 

L e Lien Fixe à travers la Manche a 
par essence la double vocation 
d'acheminer sur la même infras-

tructure un flux routier qui, à saturation, 
représentera approximativement le débit 
d'une autoroute à deux fois deux voies et 
le flux ferroviaire d'une double voie sup-
portant un trafic important. 

Cette dualité originelle débouche sur un 
mode d'exploitation spécifique qui regroupe 
des techniques dépendant habituellement de 
différentes disciplines et en représente une 
synthèse inédite. 

> 

P h i l i p p e E s s i g 
P r é s i d e n t 
d e T r a n s m a n c h e - L i n k 
I G P C 5 6 . 

L'exploitation routière 

Aussi bien en France qu'en Grande-
Bretagne, la Concession est directement 
reliée aux réseaux routiers et autoroutiers 
qui pénétreront jusqu'au cœur des deux Ter-
minaux de Coquelles et de Folkestone. La 
gestion des mouvements des véhicules fera 
appel aux derniers développements des 
techniques d'exploitation routière. 

Ces deux terminaux auront pour fonction 
d'assurer la liaison entre le réseau routier 
et le système de navettes ferroviaires spé-
cialisées d'Eurotunnel qui achemineront les 

véhicules routiers de tous types à travers le 
tunnel. Les opérations de péage et de 
contrôles auront toutes lieu sur le terminal 
de départ, de façon à permettre une sortie 
libre sur le terminal d'arrivée. 

Le péage sera traité comme un péage auto-
routier, en tenant compte du fait de devoir 
prendre en compte des paramètres supplé-
mentaires, tels que la longueur des véhicu-
les ou le nombre et la catégorie d'âge des 
passagers. 

Les contrôles comporteront d'une part un 
contrôle de sûreté exercé par le personnel 
d'Eurotunnel et d'autre part les contrôles 
frontaliers du pays de départ et du pays 
d'arrivée tels qu'ils subsisteront en 1993. 

Les véhicules arriveront en flux aléatoire 
alors que les départs de navettes auront lieu 
à intervalle régulier, par exemple toutes les 
dix minutes ou toutes les demi-heures, selon 
la période de la journée et le type de trafic. 
Des aires de classement et d'attente permet-
tront de régulariser le trafic et de constituer 
le chargement de chaque navette. 

Chaque véhicule sera affecté à un wagon 
d'une navette, en fonction de ses caracté-
ristiques propres de longueur et de hauteur. 
Le processus sera automatisé de manière à 
optimiser le remplissage des navettes, tout 
en reposant sur le principe de "premier 
arrivé, premier serv i". Aucun système de 
réservation à l'avance n'est prévu. 

Le guidage sera assuré depuis le centre de 
contrôle routier de manière à être perçu 
comme étant très simple par les clients, 
quelle que soit la sophistication interne du 
système de gestion. Du personnel, situé près 
des portes d'embarquement des navettes, 
vérifiera le bon mouvement des véhicules. 
Du personnel aidera également les conduc-
teurs à bien se positionner dans les wagons 
et. après l'arrêt des véhicules, assurera la 
fermeture des portes coupe-feu situées aux 
extrémités de chaque wagon. 

Toutes les formalités ayant été effectuées 
au départ, la sortie des véhicules sera libre 
et la seule fonction à assurer sera de les gui-
der vers le réseau routier du pays d'arri-
vée. 

L'exploitation des navettes 

L'exploitation des navettes fera, par bien 
des aspects, penser à une exploitation de 
type métro, en dépit d'un certain nombre 
de caractéristiques spécifiques. 

La fréquence des navettes sera élevée, adap-
tée aux différentes périodes de la journée 
et de l'année, et, comme dans un système 
de métro urbain, les horaires de pointe 
n'auront pas vocation à être publiés, ni à 
être connus du public. 

Ces navettes seront constituées d'une ou 
deux rames indéformables de 14 wagons, 
deux wagons chargeurs/déchargeurs symé-
triques et douze wagons porteurs. Elles 
seront soit d'un type réservé au trafic des 
poids lourds, soit d'un type réservé au tra-
fic des véhicules de tourisme, comportant 
des rames à double-pont pour les voitures 
et des rames à simple-pont pour les auto-
cars et les autres véhicules de tourisme hauts 
ou encombrants tels que des voitures avec 
caravane ou des minibus. 
Un certain nombre d'aspects spécifiques 
éloigne toutefois quelque peu les navettes 
du métro urbain classique. Pour n'en rete-
nir que deux aspects, on peut citer la masse 
des convois : près de 2 400 tonnes, et leur 
vitesse de pointe : 160 km/h. En outre, pou-
vant admettre tous les véhicules routiers 
européens, les wagons seront les plus hauts 
et les plus larges du monde. 

Le personnel embarqué à bord des navet-
tes sera relativement important, de l'ordre 
de neuf à dix personnes, conducteur com-
pris, de façon à garantir un niveau de sécu-
rité satisfaisant en toutes circonstances. 
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Le passage des trains 
des réseaux 

Outre son trafic de véhicules routiers, le 
Lien Fixe devra acheminer également un 
trafic ferroviaire important entre les deux 
réseaux de la SNCF et des British Rail. Le 
point de contact avec les réseaux ferroviai-
res se fait dans la zone des terminaux, tout 
près des deux portails du Tunnel. 
Le trafic ferroviaire sera de plusieurs types, 
chacun ayant ses contraintes d'exploitation 
spécifique. 
Des trains de voyageurs de type TGV par-
viendront d'origines relativement lointaines, 
d'une part du réseau à grande vitesse de la 
SNCF (TGV Nord), et d'autre part du 
réseau très chargé du "Network South-
East", avec tous les aléas d'exploitation 
propres à cette situation : légers retards, 
créneaux de circulation très limités, en 
attendant la construction d'une ligne nou-
velle entre le Tunnel et Londres vers la fin 
du siècle. Il y aura donc à gérer de façon 
très précise la convergence de ces trains 
avec les navettes Eurotunnel à l'entrée du 
Tunnel pour conserver un débit optimum. 
Des trains de voyageurs classiques circu-
leront essentiellement en trafic de nuit. Ces 
trains seront amenés à s'arrêter de part et 
d'autre du Tunnel pour permettre l'adjonc-
tion, puis le retrait d'une locomotive en 
queue pour des raisons de sécurité. Un 
changement de locomotive et de personnel 
de conduite interviendra probablement lors 
d'un de ces arrêts. 
Des trains de marchandises seront conduits 
à s'arrêter dans les deux faisceaux 
d'échange de Dollands Moor et de Calais, 
pour les mêmes raisons de Traction, ce qui 
rendra, pour ces deux derniers types de tra-
fic la gestion de la convergence plus aisée. 

Il sera donc nécessaire d'assurer de très 
bonnes relations entre les exploitants 
d'Eurotunnel d'une part et des deux réseaux 
SNCF et BR d'autre part. 
L'exploitation du réseau se fera de façon 
continue, sans interruption du trafic. Le tun-
nel comportera deux ouvrages de commu-
nication entre les deux tunnels ferroviaires 
permettant une exploitation en voie banali-
sée par tronçons d'environ 18 km de long. 
L'entretien du Tunnel se fera ainsi en ser-
vice de nuit par roulement sur chacune des 
deux voies de chaque tiers de tunnel, l'autre 
voie étant parcourue par des "rafales" 
alternées de 6 trains ou navettes toutes les 
heures. 

Une exploitation 

de type industrielle 

Le Lien Fixe est constitué par deux Tun-
nels à voie unique de 50 km de long et de 
7,6 m de diamètre, reliés entre eux tous les 
250 m par des rameaux de pistonnement de 
2 m de diamètre et tous les 375 m à un troi-
sième tunnel "de service" par des rameaux 
d'évacuation. Ce troisième tunnel est uti-
lisé essentiellement pour la maintenance et 
la mise en sécurité des passagers en cas 
d'incident. Ces installations ont de ce fait 
un caractère tout à fait spécifique, du point 
de vue de la ventilation, du drainage, de 
l'alimentation électrique, avec des contrain-
tes importantes de sécurité. 

La gestion de la distribution de l'électricité 
combine les problèmes classiques d'une ins-
tallation électrique de traction ferroviaire et 
ceux de la gestion de l'alimentation des 
autres installations, y compris la gestion des 
interfaces avec les réseaux haute tension 
français et britanniques. L'installation élec-
trique peut fournir une puissance de 500 
mégawatts. 

Dans le tunnel, le seul échauffement lié aux 
efforts aérodynamiques nécessite la pré-
sence de tuyaux de refroidissement de 
400 mm de diamètre alimentés en eau gla-
cée par des usines de refroidissement de 
80 MW. 

L'environnement propre à un long tunnel 
sous-marin, lié à une section transversale 
importante du matériel roulant et à des 
vitesses d'exploitation élevées crée dans le 
tunnel un environnement très particulier. 
Les mouvements d'air y sont notamment 
incompatibles avec toute présence humaine 
dans le tunnel lui-même sauf procédures 
d'exploitation particulières. Celles-ci impli-
quent d'une part un arrêt ou des réductions 
de vitesse très importantes sur les circula-
tions ferroviaires et d'autre part une recon-
figuration du système de ventilation du tun-
nel par le Centre de Contrôle. 

Cette gestion devient encore plus délicate 
dans l'éventualité où l'on serait contraint à 
évacuer des passagers depuis une navette 
ou un train vers le tunnel de service. 

Elle est assurée par le réglage en temps réel 
des configurations des usines de ventilation 
situées sur les côtes et par la télécommande 
des registres assurant la circulation d'air 
entre les trois tunnels. 

La gestion et la maintenance d'un réseau de 
drainage important, ainsi que d'un réseau 
de lutte contre l'incendie très performant 
sont également à prendre en compte. 

Un niveau de sécurité 

très élevé 

Le transport massif de véhicules routiers de 
tous types avec leurs passagers, associé à 
un important trafic de trains de voyageurs 
conduira à avoir les jours de pointe jusqu'à 
20 000 passagers dans les tunnels simulta-
nément. Ce simple chiffre permet d'illus-
trer le très haut niveau de sécurité requis, 
particulièrement pour tout ce qui touche à 
l'incendie et à l'évacuation des voyageurs. 
Il est notamment requis qu'en cas d'inci-
dent tous les passagers soient hors du tun-
nel en 90 minutes. 

La prévention contre l'incendie nécessitera 
la mise en place de procédures d'exploita-
tion d'une grande rigueur, associées à des 
systèmes de détection et de lutte contre 
l'incendie d'un niveau très élevé, tant au 
niveau des quais d'embarquement et de 
débarquement que du matériel roulant et des 
installations fixes du tunnel lui-même. 
L'expérience d'accidents récents a conduit 
les autorités de sécurité des deux pays à 
demander au Concessionnaire de renforcer 
encore le niveau de sécurité du système dans 
son ensemble. 

Le cœur de l'exploitation du Lien Fixe sera 
articulé autour de deux centres de Contrô-
les. Le Centre de Contrôle principal, situé 
à Folkestone, assurera toute la gestion des 
voies ferrées principales et des installations 
fixes. Prêt à pendre le relais en cas d'inci-
dent, un Centre de Contrôle de secours sera 
situé dans le Terminal de Coquelles. Cha-
cun des deux Centres de Contrôle assurera 
localement la gestion des routes et des voies 
ferrées de service de son terminal. 

Un défi passionnant 

Le système de transport du Lien Fixe sous 
la Manche regroupe ainsi un ensemble de 
techniques d'exploitation très variées, 
d'autant plus qu'elles doivent tenir compte 
des spécificités nationales. 

Leur mise en œuvre sera sans doute déli-
cate. Ce qui est sûr, c'est qu'elle représente 
un défi passionnant pour tous ceux qui se 
consacrent au projet.
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Evolution des besoins d'aide 

ŕ la conduite 

Les systèmes d'aide à la conduite des trains, 
ATC (Automatic Train Control) pour les 
Anglosaxons permettent d'accroître la qua-
lité du service offert aux usagers (par l'amé-
lioration de la productivité du personnel et 
de la disponibilité opérationnelle des équi-
pements). 

La circulation des trains dès l'origine a 
demandé des précautions pour éviter les 
accidents car les conditions de freinage, de 
vitesse et de visibilit é de ce mode de trans-
port sont très contraignantes. 

Ces précautions se sont concrétisées par un 
ensemble de dispositifs de sécurité : la 
signalisation. 

La signalisation ferroviaire traditionnelle, 
offre déjà une sécurité inégalée dans les 
autres modes de transport. 

Mais des besoins nouveaux sont apparus 
avec les progrès des techniques électroni-
ques et informatiques. 

Les réponses à ces besoins, compte tenu des 
possibilités techniques ont jusqu'à ce jour 
été très spécifiques. Mais les avancées tech-
nologiques actuelles permettent maintenant 
d'offri r une gamme de systèmes plus 
ouverts. 

Besoins actuels 

Ces possibilités rendent les exploitants plus 
exigeants pour pouvoir notamment : 

— Sur les lignes classiques élever la vitesse 
et/ou augmenter la sécurité. 

— Sur les lignes nouvelles ou rénovées, 
supprimer la signalisation latérale (plus coû-
teuse ou non perceptible). 

— Sur les lignes urbaines ou suburbaines, 

obtenir une fréquence de desserte élevée et 

régulière. 

— Et dans tous les cas réduire les coûts 

d'exploitation et de maintenance. 

Comment l'aide à la conduite moderne 
permet-elle ces améliorations ? 

Les fonctions principales de l'aide à la con-
duite sont : 

— Le contrôle de vitesse : qui consiste à 
effectuer un freinage d'urgence si la vitesse 
de consigne n'est pas respectée. 

— La signalisation de cabine : qui reporte 
en cabine les consignes de signalisation, 
pour améliorer la signalisation latérale illi -
sible à grande vitesse, ou inadaptée. 

— Le pilotage automatique : qui commande 
les accélérations et freinages de service. 

Il s'agit donc d'acquérir des informations 
du sol et de les transmettre vers le train en 
mouvement. Ces informations sont de deux 
types, soit fixes (déclivité, limitation de 
vitesse, point d 'arrêt , . . . ), soit variables 
(conditionsd'it inéraire, de protection,...). 

La réponse aux besoins 

De nombreux systèmes existent pour répon-
dre à l'une ou plusieurs de ces fonctions. 
Cependant pour tenir compte de la diver-
sité et de l'évolution des besoins, même 
pour un utilisateur unique (réseau) il fallait 
un système ouvert : évolutif, flexible et 
adaptable. 

— Evolutif, pour pouvoir intégrer ultérieu-
rement des fonctions inutiles à l'origine (en 
cas d'accroissement du trafic par exemple). 

— Flexible, pour assurer la compatibilité 
du matériel roulant avec des systèmes aux 
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fonctionnalités différentes installés en divers 

points du réseau (exemple : partie banlieue 

et partie grande ligne ; ou TGV et grandes 

lignes). 

— Adaptable, pour permettre l'utilisation 

future de technologies nouvelles dans le 

domaine des transmissions par exemple 

(transmission radio,. . . ). 

La philosophie de conception d'un tel 

système, consiste à reproduire le processus 

de conduite manuelle. Le sol transmet des 

informations brutes sur l'état de la voie en 

aval, à un équipement embarqué intelligent 

pour que celui-ci dispose d'une connais-

sance anticipée du déplacement à effectuer 

et élabore les actions présentes et futures 

à entreprendre. 

Un système ouvert 

la TVM 400 

Le système d'aide à la conduite développé 

avec la SNCF pour le TGV Nord, la TVM 

430 fait partie de la gamme TVM 400 de 

CSEE conçue dans cet esprit pour être 

modulaire, configurable et ouverte. 

Modularité 

Cette modularité s'articule autour d'un 

noyau commun, ayant la faculté de géné-

rer une courbe de contôle précise et conti-

nue délimitant l 'enveloppe vitesse-espace 

des parcours autorisés de chaque train, en 

fonction de ses caractéristiques propres et 

du type de signalisation. 

La comparaison de la vitesse de consigne 

et de la vitesse réelle permet d'intervenir 

en cas d'infraction (déclenchement d'un 

freinage d'urgence). 

La modularité résulte de l'organisation 

de l'architecture fonctionnelle en cinq 

activités principales (fig. I) 

— L'élaboration de données brutes au sol. 

— La transmission de ces données sous 

forme de messages. 

— L'interprétation des messages à bord. 

— La détermination à bord des états fonc-

tionnels, des courbes de contrôle et des 

valeurs à afficher. 

— La commande des actionneurs du train 

(freinage). 

Des fonctions complémentaires sont offer-

tes : 

— La signalisation en cabine (compatible 

le cas échéant avec la signalisation latérale, 

et rafraîchie en permanence). 

— La mesure et l'affichage de la vitesse 

réelle (en tenant compte du glissement et 

de l 'enrayage). 

— L'enregistrement des événements, le dia-

gnostic ou le signalement des défauts. 

— La participation à la fluidification du tra-

fic, le pilotage automatique, le contrôle des 

portes et des alarmes voyageurs,. .. 

La modularité repose également sur un 

ensemble diversifié de canaux de transmis-

sion et notamment : 

— Canal ponctuel par boucle magnétique 

pour la localisation, l'initialisation, la répé-

tition des panneaux,. .. 

— Canal semi-continu par le rail permet-

tant la réouverture des signaux à distance 

de visibilité. 

— Canal continu par le rail au travers des 

circuits de voies pour des informations plus 

complètes. 

Les différentes fonctions de l'aide à la 

conduite sont réalisées par une architecture 

modulaire configurable en matériel comme 

en logiciel. 

La famille TVM 400 possède par construc-

tion une compatibilité ascendante ce qui est 

intéressant pour un réseau diversifié, ou 

pour permettre l 'équipement progressif 

d'une ligne : à partir d'un simple contrôle 

de vitesse améliorant la sécurité, en inté-

grant ultérieurement d'autres fonctionnali-

tés il est possible d'augmenter le débit. 

Chaque catégorie peut être adaptée simple-

ment à tout type d'exploitation ou d'équi-

pement de signalisation existant. 

De plus le codeur du système embarqué 

étant commun à la gamme, il n'est pas 

nécessaire d'avoir des sous-parcs de maté-

riel roulant. Des lignes équipées avec des 

transmissions ponctuelles, peuvent être 

dotées de transmissions semi-continues ou 

continues sans modification majeure de 

l'équipement embarqué. 

L'utilisation d'autres canaux de transmis-

sions, même à venir peut être intégrée ulté-

rieurement sans difficulté (radio, balises 

hy perfréquences,...). 

Un intérêt complémentaire non négligeable 

de cette approche modulaire réside dans la 

limitation des délais de validation et de qua-

lification de systèmes paramétrés pour 

diverses configurations dès lors que les 

modules employés (matériel ou logiciel) 

sont déjà validés. 

La technologie au service 

de l'utilisateur 

Les progrès de l'électronique et de l'infor-

matique de sécurité permettent aujourd'hui 

d'avoir des systèmes d'aide à la conduite 

ouverts. Compte tenu de la longétivité des 

systèmes dans le domaine ferroviaire, cons-

tructeurs et exploitants doivent avoir l'ambi-

tion de développer et d'exiger de tels systè-

mes.
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Un automat e programmabl e de sécurit é pou r les transport s terrestre s 

TECHNOLOGIES 
NOUVELLES : MAPS 

Y v e s G r u è r e 
( E s m e 6 2 ) 
R e s p o n s a b l e 
d u S e r v i c e 
S p é c i f i c a t i o n 
d e S y s t è m e s 
à C S E E 
T r a n s p o r t 

C SEE effectue un développement 
pour la réalisation d'un Micro-
Automate Programmable de Sécu-

rité (MAPS) dédié à des fonctions d'acqui-
sition d'entrées/sorties. Le MAPS est cons-
truit autour d'un circuit intégré ASIC " à 
la demande". 

L'objectif de sécurité du MAPS est obtenu 
pour le circuit ASIC par le choix de la struc-
ture totalement autotestable UBIST. et, par 
la conception des circuits entrées/sorties en 
sécurité intrinsèque. 

Le circuit autotestable effectue une logique 
programmable dont la sécurité est démon-
trée indépendamment de l'application pro-
grammée. 

Le MAPS est utilisable dans des configu-
rations de systèmes très variées : intégré 
dans un système centralisé, déporté dans un 
système réparti ou autonome pour un auto-
matisme local. 

Un objectif la sécurité 

Le traitement de l'information "en sécu-
r i té" occupe une place tout à fait privilé-
giée en signalisation ferroviaire. 

La sécurité d'un système recouvre deux 
objectifs différents : 

— La sûreté de fonctionnement du système 
pour un état nominal du matériel. 
— Le comportement non dangereux du 
système lorsque le matériel est affecté par 
des pannes ou des perturbations. 

Le premier objectif repose sur l'absence 
d'erreur de conception du matériel ou 
d'erreur de programmation. 

Le deuxième objectif est atteint, dans les 
transports terrestres, par la sécurité "orien-
tée" c'est-à-dire la définition d'un état de 
" r epos" privilégié qu'il n'est pas dange-
reux d'adopter à tort. 

Plusieurs approches sont possibles pour 
concevoir la sécurité des systèmes. On peut 
citer : l 'approche fiabilité, la redondance 
matérielle, l'utilisation de tests fonctionnels, 
le codage de l'information, la sécurité 
intrinsèque,... 

La sécurité intrinsèque utilise une démar-
che en deux temps : 

— L'établissement d'une liste des hypothè-
ses de pannes des différents composants uti-
lisés dans le système. 
— Puis l'étude exhaustive des comporte-
ments du système en combinant les pannes 
élémentaires pour vérifier l'absence de pan-
nes ayant des conséquences dangereuses. 

La sécurité intrinsèque est la règle dans le 
domaine des circuits analogiques de sécu-

Fig. n  1 - Architecture du MAPS. 
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rite, mais elle était restée inapplicable dans 
le domaine de l'électronique numérique à 
cause de sa complexité de mise en œuvre 
et la méconnaissance des causes de panne. 

Les progrès technologiques 

Les perspectives sont maintenant différen-
tes et ce, grâce à la conjonction de trois fac-
teurs : 

— L'utilisation de typologies de cas de pan-
nes résultant d'une analyse basée sur la 
physique du composant et non plus située 
au niveau logique. 
— La mise à disposition de propriétés théo-
riques permettant d'étudier de façon systé-
matique et rigoureuse les propriétés de 
structures logiques vis-à-vis de la propaga-
tion et de la détection d'erreur. 
— L'apparition d'outils de CAO puissants 
permettant de dessiner des circuits ayant ces 
propriétés dans des conditions économi-
ques. 

Les travaux entrepris, depuis 1981, par le 
laboratoire TIM3 de 1TNPG à Grenoble ont 
permis la définition de trois classes de pan-
nes, des règles de conception de circuits 
"self-checking" et d'une structure autotes-
table en ligne : le BIST (Built In-Self Test). 

Un circuit en technologie NMOS, le 
COBRA a fait l'objet d'une étude de faisabi-
lité de 1983 à 1986 financée par 1TNRETS. 

Les performances de la structure BIST ont 
été améliorées en intégrant dans le circuit 
tous les tests (en ligne, maintenance, fin de 
fabrication) : le UBIST (Unified BIST). 

Micro automate 

programmable de sécurité 

La CSEE a réalisé avec la participation de 
1TMAG et de 1TNRETS, l'étude de faisa-
bilité technico-économique du produit 
MAPS organisé autour d'un circuit CMOS 
de structure UBIST. Cette étude a permis : 

— De spécifier les différentes applications 
couvertes. 
— De définir la conception du circuit, des 
entrées/sorties et des interfaces de commu-
nication. 
— D'évaluer la sécurité du circuit. 
— De cerner les marchés potentiels du 
Transport. 

Les fonctionnalités 

Les fonctionnalités assurées par le MAPS 
sont de : 

— Communiquer soit par un réseau de 
transmission, soit par un bus parallèle, avec 
un calculateur externe de sécurité. 
— Transcoxderles informations dans le 
code de protection du calculateur. 
— Acquérir 8 entrées de sécurité intrinsè-
que. 
— Fournir 8 sorties de sécurité intrinsèque. 
— Effectuer des séquencements simples 
entre les informations. 

Le circuit, en technologie CMOS, com-
prend environ 50 000 transistors. Il a un 
MTBF prévisionnel de 8 ans et une proba-
bilité de pannes contraires à la sécurité, 
entre 2 tests complets, de l'ordre de 
10 7h. 

Critères de choix 

Le choix d'une logique programmable sur 
un circuit intégré "ful l custom" s'est 
imposé vis-à-vis d'une logique câblée pour 
les motifs suivants : 

— Une plus grande souplesse d'utilisation. 
— Une production de série plus importante 
à une réduction des coûts à une améliora-
tion de la fiabilité. 
— Une plus grande indépendance des étu-
des d'application matérielle et logicielle 
avantageuse au niveau de la sécurité et des 
délais. 
— Une intégration meilleure des tests favo-
risant une détection rapide des pannes et un 
recouvrement des pannes fugitives plus 
aisé. 
— Une diminution des stocks de rechange. 
— Des temps de traitements acceptables 
pour les applications envisagées. 

Les applications 

Les systèmes de transport modernes, sont 
construits autour de calculateurs de sécu-
rité capables de gérer un grand nombre 
d'interfaces, ceux-ci représentant l'essen-
tiel du coût des équipements. 

En termes économiques, le MAPS permet 
d'obtenir des coûts notablement inférieurs 
à celui des techniques existantes. 

Le MAPS est une interface de conversion 
de sécurité intrinsèque en sécurité numéri-
que destinée aux applications de haute sécu-
rité du transport ferroviaire (chemins de fer, 
métros) ou transport léger (tramways-
POMA 2000). 

Dans les systèmes centralisés, le MAPS 
peut effectuer le codage et le décodage des 
informations d'entrées/sorties. 

Dans les systèmes répartis, le MAPS uti-
lisé comme une unité décentralisée peut 
constituer un automatisme local. 

Avec un poste d'aiguillage informatisé 
(PAI) le MAPS peut servir de module à la 
voie (aiguille, panneau, passage à niveau, 
etc...). 

En pleine ligne deux MAPS communi-
quants associés à des pédales électromagné-
tiques, assurent par comptage d'essieux une 
détection de train. 

Programme d'action 

L'étude préliminaire de faisabilité technico-
économique a fait l'objet d'un financement 
de I'ANVAR . 

La phase développement prévue sur deux 
ans suscite l'intérêt du comité de sélection 
du PRDTTT, de L'ANVA R et de respon-
sables techniques des utilisateurs potentiels. 

Il reste à définir l'application type à déve-
lopper pour valider la démarche et tester le 
prototype réalisé. 
Description générale du MAPS (légende 
figure 1). 

Il comporte suivant la figure 1 les modules 
suivants : 

— IEF : interface d'entrée filaire de sécu-
rité provenant du centre d'appareillage ou 
de la campagne, du type : 
 contact de relais : entrée standard 
 contrôle de courant : seuil + entrée 

standard 
 fréquence : redressement + entrée 

standard 

— ISF : interface de sortie filaire de sécu-
rité du type : 
 faible puissance 
 moyenne puissance 
 forte puissance 

— AIS : alimentation interruptible de sécu-
rité, garantissant la non réalimentation 
intempestive après passivation du MAPS. 

— CAT : "Contrôleur Auto-Testable". 
circuit intégré spécifique de sécurité, cons-
truit selon la technique UBIST : 
"Unified Build-In-Self-Test". 

—- ICR : interface coupleur réseau de trans-
mission selon un protocole standard (trame 
HDLC, norme X25). 

— ICB : interface coupleur bus VME. 
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Quan d les t ranspor t s ferroviaire s s 'exporten t 

SOFRERAIL SUR LES 
CINQ CONTINENTS 

L a SNCF, ce n'est pas seulement la Société 
de Chemins de Fer que tout le monde 
connaît en France, c'est aussi, grâce à sa 

filiale, une entreprise qui joue un rôle important 
dans les exportations de la France. 

Sofrerail, filial e de la SNCF, a été fondée en 1957 
pour fournir à l'étranger l'ingénierie et l'assistance 
technique dont les réseaux de chemins de fer peu-
vent avoir besoin et aider l'industrie ferroviaire 
française dans la bataille du commerce internatio-
nal (celle-ci joue un rôle non négligeable de plus 
de 4 milliards de francs à l'exportation). 

Des ouvrages ŕ 
construire ou ŕ 
réparer (Indonésie). 

Son originalité, qui induit ses atouts qualitatif et 
quantitatif, repose sur deux caractères : 

— C'est une société anonyme, avec la souplesse 
de gestion et d'intervention que ce statut de droit 
privé permet d'avoir (la SNCF détient 60,5 % du 
capital, les autres actionnaires étant sept banques). 

— Elle s'appuie principalement pour le personnel 
qu'elle utilise sur la SNCF et ses 200 000 chemi-
nots, large vivier d'experts ferroviaires dans lequel 
Sofrerail peut trouver des techniciens et des exploi-
tants qui ont la pratique quotidienne du chemin de 
fer, et qui constituent l'essentiel de ses équipes ; 
mais Sofrerail recourt également par recrutement 
à l'extérieur aux spécialistes dont elle a besoin. 

Ceci a permis à Sofrerail d'effectuer de très nom-
breuses missions depuis 1957 (86 pays au total avec 
chaque année entre 70 et 100 experts en perma-
nence à l'étranger dans 20 à 30 pays) et de dispo-
ser d'une expérience d'ingénieur-conseil ferro-
viaire inégalée dans le monde, même si depuis, au 
vu du succès remporté, plusieurs réseaux ferroviai-
res ont créé le même genre de filial e d'ingénierie 
(Canada. Angleterre, Allemagne, Belgique, Espa-
gne. Inde. Danemark. Japon). La concurrence est 
dure entre ces sociétés de consultants ferroviaires, 
mais Sofrerail maintient sa compétitivité. Son chif-
fre d'affaires était en 1987 de 80 millions de francs 
avec un résultat bénéficiaire. Il en a été de même 
en 1988 et il en sera de même en 1989. preuve que 
dans la compétition internationale les clients savent 
reconnaître la valeur des atouts français. 

Les moyens 

L'efficacité de Sofrerail repose sur une structure 
légère au niveau de sa Direction, composée en 
grande partie d'ingénieurs détachés de la SNCF, 
et organisée en vue de permettre un adaptation sou-
ple à l'évolution du marché et surtout une réac-
tion rapide en fonction des développements des 
projets. 

Quel qu'il soit, le client est toujours pressé — et 
de plus il a toujours raison... — et il importe que 
la souplesse de la structure opérationnelle d'une 
société d'ingénierie lui apporte la rapidité, et la 
qualité, qu'il souhaite dans la réponse à sa 
demande. 

Cette structure se compose principalement : 

— D'une équipe de responsables technico-
commerciaux, chacun en charge d'une partie du 
monde, qui suivent les projets et assurent les liai-
sons avec le vivier SNCF. 

— D'une petite équipe d'experts permanents, de 
grande expérience ferroviaire et internationale, qui 
permettent de répondre à toute demande avec rapi-
dité et qualité. 

Pour les missions et projets importants, Sofrerail 
fait appel aux ressources de la SNCF : bureaux 
d'études techniques, exploitants, spécialistes de 
l'entretien, experts financiers, économistes, for-
mateurs, ingénieurs, techniciens. En général, les 
experts utilisés assurent de nouvelles missions, 
alternant ainsi leur travail dans une SNCF où existe 
une évolution permanente et les actions d'exper-
tise et d'assistance à l'étranger, accumulant ainsi 
une expérience précieuse. 

Ceci permet à Sofrerail de garantir des prestations 
de haute qualité technique, mais également bien 
adaptées aux contraintes et conditions locales des 
réseaux concernés, ce qui est fondamental. 

Contrairement à une idée généralement répandue 
sur les difficultés d'expatriation des Français. 
Sofrerail trouve à la SNCF des agents volontaires, 
dotés de dynamisme, d'ouverture d'esprit et de 
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La recherche de trains, dans des sites difficiles (Kenya). 

facultés d'adaptation, permettant par exemple 
d'assurer des cours de formation en langue portu-
gaise au Mozambique ou en indonésien à Suma-
tra, et valorisant ainsi l'image de la France à 
l'étranger. 

Un ingénieur Sofrerail est un technicien ferroviaire 
maîtrisant sa spécialité, doublé d'un homme capa-
ble de contact, d'écoute et de transmission : il faut 
également ajouter une capacité sereine à accepter 
l'aventure, aussi bien dans la forêt tropicale qu'à 
10 000 km de distance de ses bases dans les arca-
nes climatisées d'une organisation cliente incon-
nue. 

Enfin, Sofrerail ne travaille pas toujours seule et 
s'associe souvent, soit à des ingénieries françai-
ses à caractère généraliste, soit à d'autres ingénie-
ries ferroviaires étrangères, en fonction du 
contexte local, technique, politique ou financier. 

L e s types  d'activité 

Au cours de ses trente années de fonctionnement. 
Sofrerail a connu une évolution des types de mis-
sions qu'elle a eu à assurer. 

On peut classer en six grandes catégories : 

— Etudes économiques et commerciales (études de 
marché, modèles de prévision de demande, étu-
des de coûts, de tarifs, d'investissements et de fai-
sabilité, bilans économiques et financiers). 

— Etudes complètes de grands projets (lignes nou-
velles, ateliers, chantiers multimodaux et gares, 
modernisation d'installations, électrification, systè-
mes à grande vitesse). 

— Contrôle d'exécution et expertises techniques 
(contrôle et supervision de chantiers, contrôle 
d'études et de fabrication, expertises). 

— Organisation et gestion des activités ferroviai-
res (amélioration de capacité, roulements de maté-
riel et de personnel, organisation des gares et ate-
liers, entretien du matériel et des installations fixes, 
gestion des stocks). 

— Organisation et gestion administrative et finan-
cière (management, statut d'entreprise, contrat de 
plan, comptabilité, tableaux de bord, schéma-
directeur). 

— Organisation et formation du personnel (gestion 
des ressources humaines, politique du personnel, 
formation pédagogique et technique). 

L e marché  actuel  de l'ingénierie 

ferroviaire 

Après avoir été caractérisé à la fin des années 1970 
par le lancement de grandes études de lignes nou-
velles (Afghanistan, Maroc, Irak, Gabon, Nige-
ria), puis au début des années 1980 par quelques 
réalisations, on constate en cette fin des années 
1980 la présence de deux courants d'activité qui 

P h i l i p p e 
R o u m e g u è r e , 

I P C 6 5 , 
D i r e c t e u r d e 

l ' E q u i p e m e n t 
à l a S N C F , 

P r é s i d e n t -
D i r e c t e u r 

G é n é r a l 
d e S o f r e r a i l . 
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imposent des approches, des stratégies et des 
réponses différentes : 

— Dans les pays en voie de développement, 
l'accent est mis désormais sur l'amélioration de la 
gestion de l'existant : gestion financière (connais-
sance des coûts en particulier), gestion du maté-
riel roulant et des installations fixes avec amélio-
ration de l'entretien, gestion du personnel et des 
ressources humaines. Ces types d'actions sont for-
tement encouragés par les bailleurs de fonds inter-
nationaux comme la Banque Mondiale, la Banque 
Africaine de Développement, la Caisse Centrale 
de Coopération Economique, etc. 

— Dans les pays développés, et suivant en cela 
l'évolution qui s'est faite en France, apparaît un 
très fort courant en faveur du transport ferroviaire 
à grande vitesse, qui amène un développement des 
études de demande voyageurs et des études de fai-
sabilité. Ceci est renforcé par l'exemple du Tun-
nel sous la Manche qui a induit une nouvelle 
réflexion sur le financement de ce type de grands 
projets. Sofrerail, grâce à l'expérience unique au 
monde de la SNCF en matière de transport voya-
geurs à 270 km/h et demain à 300 km/h, est évi-
demment bien placée sur ce créneau. Elle est active 
en particulier sur les projets de TGV en Corée du 
Sud, à Taiwan, en Australie, au Canada, aux USA. 

précédemment évoqués. 

Elle travaille en particulier au Canada (projet TGV 
Montréal-Ottawa-Toronto), aux USA pour la 
modernisation d'une gare de banlieue de New 
York, — Jamaοca Station du Long Island Railroad. 
après avoir participé à la réhabilitation des accès 
de Pennsylvania Station —, au Brésil, et en Uru-
guay, en Australie (projet de Very Fast Train 
Sydney-Canberra-Melbourne), en Indonésie, en 
Thaοlande, en Inde, en Arabie Saoudite. 

En Afrique. Sofrerail est surtout présente en Algé-
rie, en Mauritanie, au Cameroun, au Gabon, au 
Congo, au Zaοre, au Swaziland, au Mozambique 
et à Madagascar. 

Plus près de nous, Sofrerail participe aux études 
de superstructure de la ligne à grande vitesse 
Madrid-Séville en Espagne, ainsi qu'à la réalisa-
tion du Tunnel sous la Manche tout en participant 
à la modernisation des chemins de fer au Portu-
gal, en Turquie, aux projets de tunnels ferroviai-
res au Danemark comme sous le Bosphore. De 
même l'Irlande ou le Luxembourg font appel à 
Sofrerail. Demain ce sera de nouveau le Mexique, 
la Yougoslavie, etc. 

a stratégie  d'entreprise 

'dney Canberra Melbourne : l'équipe 
rigeante du projet Very Fast Train 
orès une marche de plus de 40 km/h 
vitesse > 350 km/h et de plus de 

J km ŕ vitesse > ŕ 300 km/h. 

Êm. a présence  actuelle  de Sofrerail 

Sofrerail est présente en 1989 sur tous les conti-
nents à travers une cinquantaine de contrats, et sa 
prospection commerciale s'exerce également par-
tout, en étant ciblée sur les deux types de projets 

Sofrerail travaille souvent en association avec 
d'autres consultants, ferroviaires ou non, français 
ou non. Cette politique est dictée par les circons-
tances, au cas par cas, le but étant à chaque fois 
de chercher la solution présentant le maximum de 
garantie et d'efficacité pour le client, donc les meil-
leures chances au milieu de la compétition inter-
nationale. 

Il arrive aussi que la société se présente avec des 
entreprises sur les opérations "clef en main", bien 
que son rôle soit plus traditionnellement d'être 
auprès du Maître d'Ouvrage. L'éventualité de par-
ticiper à des opérations du type BOT ("Build. Ope-
rate, Transfert"), c'est-à-dire concession, en 
matière d'exploitation et de formation est intéres-
sante et verra sans doute des études d'application 
à moyen terme. 

Enfin Sofrerail se préoccupe des restructurations 
qui se feront dans l'ingénierie européenne d'ici 
1993. 

En conclusion, Sofrerail a l'ambition d'être omni-
présente sur le marché mondial ferroviaire en 
pleine évolution. Sa situation actuelle, ses moyens, 
la dynamique présente de la SNCF lui en donnent 
les possibilités et concourent à son optimisme pour 
l'avenir : la motivation de son personnel — fruit 
d'un métier dont la diversité et l'aspect humain sont 
les principaux facteurs de valorisation — en est le 
meilleur garant. 
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ARCHITECTURE 
FERROVIAIRE : 

LE PROJET ATLANTIQU E 
enjeu de l'architecture ferro-
viaire à la fin du 20e siècle en 
France est simple : exprimer la 

cohérence d'un réseau à l'échelle d'un ter-
ritoire. 

Sur le plan ferroviaire on sait bien en effet 
que cette fin de siècle répond à celle du 19e 

puisque le train est redevenu le transport le 
plus rapide du monde et a acquis un rôle 
majeur dans la structuration du territoire 
national et bientôt européen. 

Alors, drainant de nouveau les foules et 
renaissant des cendres du réductionnisme 
fonctionnaliste, la gare retrouve son rôle de 
porte de vill e et sa place dans l'imaginaire. 

Théâtre des départs et des retours, des sépa-
rations et des retrouvailles, des rendez-vous 
parfois manques, la gare, depuis 150 ans, 
est un lieu fortement chargé d'émotion. 

Porte vers la ville, elle doit en refléter 
l'image ; porte sur le réseau, elle doit en 
exprimer la cohérence. 

Le TGV-Atlantique a été la première occa-
sion depuis longtemps de mettre en place 
un grand projet d'architecture sur l'ensem-
ble des gares d'un réseau. 

Ce train, complètement nouveau, devenu 
presque mythique dès sa mise en service, 
va en effet arriver d'un seul coup, entre 
1989 et 1990 dans 36 gares dont 7 complè-
tement neuves entraînant des millions de 
voyageurs avec lui. Les gares qu'il dessert 
devaient augmenter leur capacité. Réunies 
en un réseau par ce train unique, elles se 
devaient évidemment d'exprimer sa cohé-
rence tout en reflétant de façon unitaire 
l'image de l'entreprise SNCF. Elles auront 
donc le même esprit, ou la même ligne... 
Atlantique. 

Des gares qui ressemblent ŕ des gares. 

Elle fut composée à partir de 5 principes 
communs, bien simples mais fédérateurs, 
publiés en février 1987 : 

Des gares qui ressemblent 

ŕ des gares 

Tous les français ont une gare dans la tête. 
Vous demandez à quelqu'un de vous des-
siner une gare : il vous fait l'un des 5 ou 
6 types de gares qui ont été faites en France 
au 19e siècle. Donc ce n'est pas la peine 
d'inventer d'autres signes. Et là, on rompt 
avec la lente dégradation du signe gare qui 
s'est opéré dans tout le 20e siècle. 

J e a n - M a r i e 
D u t h i l l e u l 

I P C 7 7 
D i r e c t i o n d e 

l ' E q u i p e m e n t 
S N C F . 
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La gare, c'est aussi un centre d'émotion 
extrêmement fort. 

Parce qu'on se quitte, parce qu'on se 
retrouve, parce qu'on ne sait pas où aller, 
parce que c'est une frontière, c'est un lieu 
où l'on quitte quelque chose pour aller ail-
leurs... 

Une gare qui ressemble à une gare, c'est 
une gare qui raconte tout cela, qui crée un 
décor pour ces instants forts. Pour prendre 
le train, il ne suffit pas de prendre un esca-
lator, il faut être accueilli, il faut pouvoir 
contempler un spectacle. Quand un voya-
geur achète un billet, il achète aussi un 
espace où il va pouvoir embrasser sa famille 
avant de la quitter. 

y 

que d'en bas, on voit en haut et puis que 
d'en haut, si on attend quelqu'un, on voit 
s'il va arriver en bas et ainsi de suite. 

Des gares qui s'inscrivent 

scrupuleusement 

dans les villes 

Contrairement à leurs aοeules du 19e siècle, 
les gares de la fin du 20e siècle se construi-
sent en effet en pleine vill e et doivent inté-
grer dans leur composition, formelle ou 
fonctionnelle, celles de la ville. 

En même temps, les responsables des vil -
les concernées ont d'ailleurs tous bien 
compris l'enjeu de la construction ou de la 
rénovation de leur gare et ont souvent lancé 
des travaux de restructuration des "quar-
tiers de la gare". 

La gare n'est pas un bâtiment public de la 
vill e comme les autres, il est la porte qui 
s'ouvrira bientôt sur l'Europe entière grâce 
au TGV. A travers l'architecture de ce bâti-
ment, on exprime que la vill e s'ouvre sur 
un ailleurs. 

Des gares qui fassent ręver 

ŕ l'Atlantique 

Ces deux principes se rapportent évidem-
ment au vocabulaire de l'architecture. La 
poétique de la mer, des bateaux, des voi-
les, de la vitesse, il fallait aussi l'évoquer 
dans les gares, dans ce bastingage qui 
courra de Montparnasse à Nantes ou au 
Mans, dans ces toiles qui apporteront la 
lumière tamisée dans les halls. 

La toile s'est en effet révélée être l'un des 
matériaux unificateurs des gares de l'Atlan-
tique. 

La techonologie métallotextile propre, 
rigoureuse et pourtant si vite familière est 
de par son opposition à la rigidité des tech-
niques traditionnelles du bâtiment une méta-
phore de ce que la technologie du TGV est 
à... la machine à vapeur. De plus, maté-
riau intéressant par son coût pour couvrir 
de grandes surfaces, elle est le support idéal 
de tout rêve maritime. 

Ainsi sur l'Atlantique se met en place un 
réseau d'architecture qui jette les bases 
d'une architecture de réseau qu'il faudra 
demain élargir aux dimensions de l'Europe. 

Des gares dont l'architecture réponde 

aux caractéristiques techniques du TGV 

Des gares dont on lit 

le fonctionnement 

dans le volume 
Les volumes doivent expliquer clairement 
comment on prend le train, sinon on est 
angoissé et en plus, on se perd... et les éti-
quettes, la signalétique, ça ne sert à rien 
dans ce cas là. 

Pour dire le fonctionnement par les volu-
mes, il y a des principes très simples : par 
exemple, d'un endroit, je vois toujours le 
suivant. C'est élémentaire mais capital pour 
un bâtiment dont le principal objet est d'en 
faire sortir ceux qui y sont entrés. Je n'ai 
pas à attendre d'être sur l'escalier mécani-
que pour voir où il va. D'où ces grands 
trous que l'on a faits à Montparnasse pour 

P C M - L E PONT - AOUT-SEPTEMBRE 89 

5 2 



D 0 S S I E R 

Automat i sa t i o n d u suiv i des t ra in s en temp s réel o u 
les technique s d u fu tu r au servic e 
des chemin s de fe r ASTREE 
L E S C O M P O S A N T S D ' A S T R E E 

Par J a c q u e s P e l l e g r i n 
IPC 6 6 
D i r e c t e u r d e s E t u d e s 
d e l a p l a n i f i c a t i o n 
et d e l a r e c h e r c h e S N C F . 

D ans un précédent numéro de la revue (avril 88) , avaient été 
exposées les grandes lignes du projet ASTREE (Automatisa-
tion du Suivi des Trains en temps réel) que la SNCF a lancé 
en cherchant ŕ tirer protit des progrès considérables des 

techniques des télécommunications et de l'intormatique et qui doit 
constituer le système de contrôle commande généralisé des circula-
tions ferroviaires du XXIe siècle : parce qu'il s'éloigne assez radicale-
ment des approches traditionnelles, ce projet peut ętre l'occasion 
d'une refonte en profondeur de la gestion de l'outil ferroviaire. 

Comme l'exposait l'article précédent, les concepts qui sont ŕ la base 
du projet ASTREE sont simples. "Equipez chaque train de moyens de 
localisation et de transmission ; répartissez sur le territoire des ordina-
teurs, reliés entre eux, capables de demander aux trains leur position 
et leur vitesse, et de déterminer la position des aiguilles ; vous avez 
constitué une base de données qui fournit une représentation complè-
te, précise et récente du réseau et des trains qui circulent. 
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ASTREE , t ou t en préparan t le fu tu r systèm e comp le t d e command e contrôl a 
SNCF d'intégre r en permanenc e les innovat ion s techn ique s pou r about i r | 

Développez maintenant des applications 
informatiques qui utilisent ces données pour 
gérer la circulation ferroviaire ; répercutez 
leurs résultats vers les trains, les aiguilles, 
les passages à niveau... sous la forme de 
commandes, d'autorisations, de consignes 
ou de conseils ; vous avez réalisé ASTREE. 

Le projet entrant maintenant dans une phase 
expérimentale importante, il a paru intéres-
sant d'en présenter l'avancement et d'expli-
citer les points forts des recherches techni-
ques en cours. 

Les idées directrices 

d'ASTREE 

Ainsi ASTREE repose sur quatre entités 
fondamentales : 

— un dispositif de localisation des véhicu-
les par eux-mêmes, 

— une base de données complète, précise 
et récente représentant l'état du réseau, 

— des centres informatiques de gestion 
répartis sur le territoire qui supportent la 
base de données et qui élaborent les consi-
gnes de commande des véhicules et des 
aiguilles, 

— un réseau de transmission reliant les cen-
tres de gestion aux infrastructures et aux 
mobiles. 

Cette architecture générale permet de : 

— privilégier les installations embarquées 
ce qui conduira à une homogénéisation des 
conditions d'exploitation du réseau en fai-
sant de facto bénéficier les petites lignes des 
moyens mis en place pour les grandes artè-
res, 

— développer en synergie de nombreuses 
applications techniques et commerciales 
(renseignements, suivis) à partir de la base 
de données commune. 

L'architecture d'ASTREE 

L'architecture d'ASTREE, schématisée sur 
la figure 1, fait apparaître les principaux 
modules qui ont été retenus à l'issue des étu-
des préliminaires de définition : 

— sur la locomotive. 

 un radar DOPPLER mesurant en perma-
nence la vitesse instantanée et l'espace par-
couru (la localisation par satellite, un 
moment envisagée a été écartée au moins 
pour les premières générations de matériel). 

 un lecteur de balises passives implantées 
en voies, 

— une centrale odométrique qui. à partir 
des informations des deux capteurs précé-
dents, élabore en sécurité la position du 
train sur le réseau, 

 un dispositif de contrôle d'intégrité du 
train destiné à détecter d'éventuelles rup-
tures d'attelage et pertes de véhicules. 

 un émetteur récepteur radio sol-train à 
transmission de données utilisant le propre 
système SNCF de radio cellulaire (retenu 
de préférence à RADIOCOM 2000 dont les 
caractéristiques étaient mal adaptées à 
ASTREE). 

 un calculateur de bord gérant l'ensemble 
du dispositif embarqué. Il pilote notam-
ment, d'une part un organe d'affichage au 
mécanicien des consignes de conduite et 
d'autre part contrôle, en sécurité, que le 
train ne dépasse pas la vitesse autorisée. 

En outre, chaque véhicule (locomotive et 
véhicules remorqués) comporte un badge 
d'identification qui peut être, par ailleurs, 
le support d'informations variables. La lec-
ture de ces badges, par des capteurs au sol, 
permet de relever automatiquement la 
composition des trains en tous points ou 
celle-ci peut être modifiée : gares, triages, 
chantiers divers. 

— Au sol : 

 des éléments de commande et de contrôle 
des aiguilles, 

 des stations fixes radio évoquées plus haut 
supportant un protocole performant de ges-
tion des communications qui permet d'assu-
rer avec un maximum d'efficacité la trans-
mission multiplexée des données numéri-
ques et de la phonie, 

 des balises fixes déjà évoquées, portant 
l'information de leur position (abscisse), 
jalonnent le réseau tous les kilomètres envi-
ron, 

 des lecteurs de composition des trains, 
également déjà évoqués, 

 un réseau de télécommunications terres-
tre performant à base de MI C dérivable. 

 des centres opérationnels informatiques 
ASTREE qui seront au nombre de quelques 
dizaines sur l'ensemble du réseau et qui 
assureront le contrôle et la commande de 
toutes les circulations à partir de la connais-
sance de la position de tous les trains et de 
toutes les aiguilles. Très globalement ces 
centres informatiques supportent trois fonc-

tions essentielles, le suivi-régulation, la 
commande des itinéraires et des circulations 
et enfin et surtout la sécurité c'est-à-dire 
l'attribution renouvelée d'un tronçon de 
voie libre à un train dès lors que la posi- , 
tion des aiguilles (fonction enclenchement j 
actuelle) et des autres trains a été acquise 
en sécurité et que ces diverses positions le 
permettent. Cette dernière fonction sécuri-
taire, et fondamentale est appelée "Assu-
rance de voie l ibre". j 

Le développement du projet | 

La description de l'architecture globale 
d'ASTREE. bien que sommaire, montre à 
l'évidence qu'il s'agit là d'un système qui. 
d'une part, est extrêmement innovant et 
modifie très largement le mode d'exploita-
tion du chemin de fer et. d'autre part, fait 
appel à des composants matériels et logi- i 
ciels complexes. 

Partant de cette constatation, il est apparu 
opportun de développer le projet selon deux 
axes : 

— la mise au point des composants de base 
au travers de recherches études, expérimen-
tations et développement poussés de 
manière à disposer in fine de produits indus-
trialisés et répondant aux spécifications 
techniques requises par les performances du f 
système, 

— le développement d'expérimentations 
intégrées qui permettront de matérialiser les 
principes de l'exploitation ferroviaire sous 
ASTREE et par là même de servir de sup-
port concret aux réflexions fonctionnelles 
qui devront aboutir à la spécification 
complète et détaillée du produit préludant 
à l'industrialisation et à la mise en place 
opérationnelle. 

Les recherches sur  les composants 

Eu égard à la complexité d'ASTREE qui  { 

recouvre l'ensemble des fonctions d'exploi-
tation du chemin de fer, il est clair qu'un 
très grand nombre de composants ou sous-
ensembles spécifiques sont à développer. 
Leur présentation exhaustive sortirait du 
cadre du présent article. Certains, toutefois. -
méritent une attention particulière dès lors [ 
qu'ils sont fondamentaux pour la mise en 
œuvre pratique des concepts généraux. 
C'est particulièrement le cas pour la mesure 
de vitesse et d'espace parcouru par la loco-
motive et pour l'informatique de sécurité 
à haute disponibilité. 

) 
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jrje l 'ensembl e des c i r cu la t ion s fer rov ia i res , répon d tou t à fa i t au souc i de la 
un ou t i l de gest io n techn iqu e d u chemi n de fe r tou jou r s p lu s pe r fo rman t . 

Concernant / 'informatique de sécurité, une 
importante étude est actuellement en cours, 
avec le concours d'organismes et de socié-
tés spécialisées, pour définir une structure 
informatique qui soit à la fois sure et dis-
ponible. A cet effet, il y a lieu de prévoir 
des redondances et des procédures de re-
configuration et d'exploitation en mode 
dégradé permettant notamment, en cas 
d'avaries d'un centre opérationnel, le report 
sur les centres encadrants. Pour atteindre 
cet objectif plusieurs structures informati-
ques sont envisageables allant de solutions 
lbnctionnellement centralisées aux plus 
réparties, l'étude en cours devant permet-
tre de préciser la structure la plus perfor-
mante. Pour ce qui est de l'informatique de 
sécurité embarquée, la puissance de calcul 
nécessaire a permis de retenir les compo-
sants développés en commun avec la RATP 
dans le cadre du système SACEM (Système 
d'Aide à la Conduite, à l'Exploitation et à 
la Maintenance) qui est d'ores et déjà en 
service sur la ligne A du RER et qui a fait 
l'objet d'une validation complète (codage 
et méthode de spécification). 
Pour ce qui est de la mesure d'espace en 
sécurité, l'exposé liminaire a montré que 
celle-ci reposait sur trois composants fon-
damentaux : un radar Doppler. des balises 
de recalage et une centrale odométrique de 
traitement. Le développement de la mesure 
par radar Doppler fait l'objet de plusieurs 
approches convergentes avec des organis-
mes industriels et universitaires spécialisés 
(traitement du signal, extrapolation de 
mesure en cas de perte fugitive du signal 
Doppler et asservissement de la puissance 
d'émission à l'écho reçu) qui devraient per-
mettre d'obtenir une mesure de base pré-
cise et sûre. Concernant les balises de reca-
lage, le choix a été fait, après expérimen-
tation, y compris dans des conditions cli-
matiques difficiles, d'une solution hyper-
fréquence qui sera également retenue pour 

i le badge d'identification. Enfin, la centrale 
odométrique sera basée sur un filtrage de 
Kalmann. en cours d'étude, qui permettra 
à partir des mesures Doppler et des tops de 
recalage, associés à d'autres informations 
telles que la mesure d'espace par comptage 

-r de tours de roue, et l'état des organes de 
traction/freinage (pour repérer d'éventuels) 
patinages et enrayages), d'élaborer une 
valeur précise et sûre de l'espace parcouru. 

I  ne premiθre expérimentation intégrée : 
pré-test Bondy Aulnav 

Comme il a été exposé précédemment, la 

complexité du projet impose des étapes 
expérimentales probatoires progressives 
permettant de compléter la spécification 
fonctionnelle. 
C'est dans cet esprit qu'une première étape 
expérimentale est en cours de réalisation, 
étape dite du pré-test fonctionnel, qui 
concernera une ligne de dimension limitée 
et un faible nombre d'engins. Concrètement 
la ligne de Bondy à Aulnay-sous-Bois qui 
relie les banlieues Est et Nord de Paris a 
été retenue car elle comportait des installa-
tions variées (double voie, voie unique, 
aiguilles commandées individuellement, 
poste d'aiguillage géographique, passages 
à niveau, installations permanentes de con-
tresens...) permettant ainsi une première 
approche assez illustrative des possibilités 
fonctionnelles d'ASTREE. 
Sur cette première base d'essais, pourront 
circuler une dizaine de locomotives équi-
pées à cet effet de l'ensemble des capteurs 
et calculateurs évoqués précédemment. Un 
centre opérationnel ASTREE sera créé pour 
assurer la gestion de la ligne au travers de 
l'ensemble des fonctionnalités et modules 
informatiques (suivi régulation, commande 
des itinéraires et des circulations, assurance 
de voie libre). 

Sur cette base d'essais il sera donc possi-
ble de tester les principales fonctions 
d'ASTREE. c'est-à-dire : 

— suivi des circulations, 
— régulation du trafic (fluidifications, éco-

nomies d'énergie...), 
— transmission d'ordres de conduite aux 

mécaniciens. 
— contrôle de vitesse, 
— protection contre le nez-à-nez. les 

convergences, les rattrapages, e t c .. 

Ces différentes fonctions seront illustrées 
par des scénarios d'essais qui bien que réa-
listes, ne feront courir aucun danger 
d'exploitation grâce au recours à des simu-
lateurs qui constitueront les trains amont à 
protéger et permettront de multiplier le 
nombre de circulation sous la forme clas-
sique de "trains l ièvres". 

Enfin, il a paru extrêmement important de 
montrer l'aptitude d'ASTREE à accepter 
certaines pannes. C'est ainsi qu'ont été rete-
nues comme pannes illustratives. d'une part 
l'impossibilité de joindre un mobile, et 
d'autre part la coupure momentanée d'ali-
mentation du centre opérationnel. Ces deux 
scénarios permettront de tester les modes 
dégradés essentiels et les possibilités de 
reconfiguration d'ASTREE. 

Cette expérimentation intégrée dite du pré-
test fonctionnel Bondy-Aulnay devrait 
débuter à l'été 90 et ensuite être technique-
ment et fonetionnellement enrichie jusque 
vers mi-91. 

L e déroulement général du programme 

Le pré-test fonctionnel Bondy-Aulnay. pour 
important et illustrant' qu'il soit ne consti-
tue que le premier volet expérimental 
devant conduire in fine au produit ASTREE 
complet apte à équiper l'ensemble du réseau 
SNCF. 

Le dérou lement du déve loppement 
d'ASTREE au-delà de ce pré-test devrait 
suivre les phases suivantes : 

— réalisation d'un test fonctionnel complet 
sur l'ensemble d'une région SNCF (en 
l'occurrence la région de Paris-Est) afin de 
montrer sur le terrain, en vraie grandeur, 
le fonctionnement réel d 'ASTREE c'est-à-
dire : 

 de tester l'ensemble du système ASTREE 
dans sa configuration réelle quant à la 
charge du canal radio et du centre informa-
tique opérationnel. 

 d'illustrer en vraie grandeur des applica-
tions telles que le suivi des circulations ou 
la commande de toutes ces circulations, 

de poursuivre le test des procédures sécu-
ritaires en recourant à la technique des 
simulateurs. 

 de constituer un banc d'essai pour les 
maquettes et prototypes des modules sécu-
ritaires. 

Ce test fonctionnel complet devrait être opé-
rationnel à la mi-92. 

— industrialisation et construction d'une 
base de présérie qui permettra d'une part 
de tester le système dans sa configuration 
opérationnelle définitive et d'autre part de 
procéder au test et à la validation de tous 
les composants sécuritaires. Cette phase 
d'industrialisation qui débuterait début 93. 
devrait permettre de prendre la décision de 
déploiement opérationnel des systèmes à la 
mi-96. 

Enfin, il est important de noter que dès 
maintenant le développement de certains 
sous-ensembles, tel le système de lecture de 
badges d'identification des véhicules ou le 
dispositif de détection d'intégrité de train 
sera vraisemblablement mené jusqu'à indus-
trialisation pour des applications concrètes 
immédiates (suivi du fret et sécurité des dis-
positifs de freinage) sans attendre le déploie-
ment complet d'ASTREE.

55 



D 0 S S I E R 

LES PREMIERS VAL EN 
SERVICE AUX ETATS-UNIS 

Station du VAL 256 ŕ Jacksonville (photo Matra Transport). 

B r u n o L e C o u r G r a n d m a i s o n 
D i r e c t e u r C o m m e r c i a l 
F r a n c e 
M a t r a T r a n s p o r t . 

L e 1 e r juin 1989 le premier système VAL a été mis en service public 
aux Etats-Unis, les autorités de Jacksonville, en Floride, ont en 
eftet inauguré le premier tronçon du projet de desserte en cen-
tre ville. C'est une phase initiale, comportant une voie double 

d'un kilomètre et trois stations desservies par deux véhicules. Cette réa-
lisation précède une extension de 5 kilomètres comportant 13 véhicu-
les VAL 256 supplémentaires : un marché de $ 120 millions pour lequel 
le Congrès des Etats-Unis vient de débloquer $ 11 millions. 

C'est en 1986, au terme d'un appe l d'ottres international, que Matra 
Transport a remporté ce premier contrat ŕ l'exportation. La męme 
année la société obtenait également le marché de la desserte interne 
de l'aéroport de Chicago O'Hare : une autre commande de 13 véhi-
cules VAL 256. Pour modestes qu'ils soient ces marchés n'en ont pas 
moins une portée qui va très au-delŕ de leurs montants exprimés en 
dollars. 

PCM - LE PONT - AOUT-SEPTEMBRE 89 

56 



D O S S I E R 

Avec ces commandes, le seuil critique per-
mettant d'adapter le matériel roulant aux 
normes américaines était atteint. C'est bien 
grâce à ces deux succès que Matra Trans-
port, en coopération avec Alsthom. a entre-
pris la mise aux normes américaines d'un 
VA L 256 dérivé d'un véhicule en service 
à la RATP, le MF 77. 

Outre sa largeur supérieure. 256 cm, com-
parée aux 206 cm, du métro de Lille , le 
VA L 256 offre la possibilité d'une exploi-
tation en véhicules indépendants ou en 
rames de 2 à 4, voire 6 véhicules. 

Cette possibilité élargit singulièrement le 
domaine d'application du VA L puisqu'aussi 
bien — exploité en véhicule indépendant — 
le VA L 256 convient à des trafics en ligne 
de l'ordre de 2 500 passagers/heure et que 
le même matériel, utilisé en rames de 4 
voire 6 véhicules, dépasse le cap des 20 000 
passagers/heure (cf schéma joint). 
Avec la mise au point du 256, le système 
VA L s'adapte aussi bien à des dessertes 
aéroportuaires ou de petits systèmes en cen-
tre ville, qu'à des métros dits lourds avec 
une capacité pouvant aller jusqu'à 23 000 
passagers/heure. 

Le VAL 256 ŕ Jacksonville. 

Conçu initialement pour répondre de 
manière optimale aux besoins de la Com-
munauté Urbaine de Lille , le VA L s'élar-
git désormais à des applications variées. Le 
double succès de 1986 aux Etats-Unis a 
aussi mis un terme au quasi-monopole de 
Westinghouse dans les dessertes à faible tra-

fic ; Matra Transport a pris pied sur le mar-
ché des dessertes aéroportuaires et possède 
désormais des références hors de France. 
Celles-ci sont indispensables pour aborder 
d'autres marchés. 

Les résultats ne se sont guère fait attendre. 
Deux ans après les premiers contrats amé-
ricains, Matra Transport emportait, à l'issue 
d'un appel d'offres international compor-
tant cinq candidatures, un contrat pour la 
réalisation des 12 premiers kilomètres du 
métro automatique de Taοpei. Ce marché 
représente une commande de 102 véhicu-
les. Le projet de Taοpei constitue une nou-
velle étape dans la carrière du VAL , celle 
qui le fait entrer dans le domaine jusque-là 
fermé des métros lourds, — celle qui lui 
donne accès aux marchés d'Extrême-
Orient, région particulièrement prometteuse 
puisqu'en pleine croissance urbaine et en 
période de prospérité économique. 

Jacksonville, un des plus petits contrats en 
matière de transport urbain, a permis 
d'ouvrir à l'industrie française des marchés 
qui pourraient bien représenter un jour une 
part significative de l'ensemble des expor-
tations de matériel de transport urbain. 

(Photo Matra Transport) 
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Chroniques de la 
Chariot des mines de Newcastle 
avec pneus 1773. Photo la vie du 
Rail. 

J.-T. Desaguliers, Cours de physique expérimentale, trad. française, Paris, 
1751 (éd. originale, Londres, 1734), vol. 1, pl. 21. "Description des voitures 
dont se sert M. Ralph Allen pour transporter les pierres de ses carrières... près 
de la ville de Batle". 

i i 'Lest 
de la révolul 

LES ANTECEDENTS 

La voie ' 'guidée ' ' est loin d'être une nou-
veauté à la fin du XVIIIe siècle. Elle est au 
contraire très ancienne. Déjà dans l'Anti-
quité les Grecs creusaient des ornières dans 
le sol pour faciliter le mouvement de leurs 
chars. Il  paraît certain aussi que les 
Romains employaient des "voies" consti-
tuées de madriers de bois pour déplacer 
leurs lourdes machines de guerre. 

Il  faut attendre le XVIe siècle pour retrou-
ver des voies primitives au fond des houil-
lères allemandes et britanniques. Apparais-
sent aussi des chariots munis de quatre 
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m du rail" 

roues qu 'on appela wagons. 
Vers la fin du XVIIe siècle on trouve une 
autre solution pour empêcher le déraille-
ment en équipant les baquets ou wagons non 
plus à roues à jante plate mais dans cer-
tains cas de rouleaux à gorge. 

LES AMELIORATIONS ANGLAISES 
AU XVIII ' SIECLE 

En 1731, Ralph Allen construit un chemin 
à rails pour la desserte de ses carrières de 
pierre dans la région de Bat h. Il  utilise des 
wagons munis de roues en fonte à boudin 
et dotés d'un système de freinage. 

En 1738, (i Whitehaven, des plaques de 
fonte sont placées sur les rails en bois afin 
de les renforcer dans les courbes essentiel-
lement et dans les sections à forte rampe. 
En 1763, Richard Reynolds, maître de for-
ges, fait fabriquer à Coalbrookdale (où sera 
construit en 1779 le premier pont métalli-
que du monde) des rails en fonte en forme 
de U qu 'il  fixe sur des traverses en bois. 

En 1787, à Sheffield, John Curr fait cou-
ler des rails en fonte en forme de L, un 
rebord intérieur étant jugé suffisant pour 
guider les roues à jante plate des wagons. 

L'avantage de ces rails en U ou en L est 
de permettre la circulation sur rails ou sur 
route. Les inconvénients sont la terre, les 
pierres et les détritus qui, en s'y accumu-
lant, rendent le roulement malaisé. 
C'est sans doute pour remédier à cet incon-
vénient qu'en 1789 William Jessop, ingé-

nieur aux mines de Loughborough, imagine 
de reporter le bord de l'ornière sur la roue 
elle-même, ce qui n 'est pas neuf, et de 
réduire le chemin de roulement à une étroite 
bande métallique en saillie, ce qui est iné-
dit. Le système conçu par Jessop n 'est réa-
lisé qu 'en 1793-1794 par la pose des voies. 
Il  n 'est pas absolument sûr que Jessop soit 
le seul et le premier inventeur de la voie fer-
rée moderne. 

En 1789 également, James Watt prend un 
brevet pour locomotive sur rails, qui res-
tera à l'état de projet. A la même date, 
Richard Trevithick et son cousin Andrew 
Vivian fabriquent trois machines à vapeur 
routière. 

C'est en février 1804 que la première loco-
motive à vapeur du monde sur rails conçue 
par les mêmes Trevithik et Vivian accom-
plit son premier trajet en parcourant quinze 
kilomètres entre Pendyudarran et Aberynon 
dans le Pays de Galles avec une charge utile 
de dix tonnes. 

ET LA FRANCE ? 

L'emploi de rails commence tout doucement 
à s'y répandre. L'anglais William Wilkin-
son, frère du célèbre maître de forges et 
ingénieur J. Wilkinson, est appelé en 
France par le Ministre Sartines et les prin-
cipaux personnages qui s'efforcent de faire 
naître en France des entreprises modernes. 
Il  fait construire en 1780 à la nouvelle fon-
derie de canons d'Indret, près de Nantes, 
une voie ferrée de faible longueur formée 
de rails en bois recouverts de plaque de 
fonte. Le même homme intervient lors de la 
création de Creusot. Sur ses conseils on y 
construit un ' 'réseau ferré" de 1782 à 1785 
pour le transport du charbon. ' 'Ces beaux 
chemins ferrés " sont presque en ruine en 
1796. 

Il  faut attendre ensuite la révolution née en 
1820par l'invention de l'anglais John Ber-
kinshaw du rail en fer et le développement 
des machines à vapeur et des lignes de che-
min de fer en France. Mais ceci est une 
autre histoire. 

Michel Yvon 
Conservateur de la Bibliothèque de l'ENPC. 
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M G E NI  t U 11 S G II  k N D f S E C 0 L M 
Il y aura toujours des hommes de talent, des hommes 
de caractθre et d'imagination, des hommes disponi
bles pour  réunir, rapprocher, protéger, faire rκver 
d'autres hommes. 
Défense-Espace, Télécommunications et Traitement 
de l'Information , Automobile et Transport,... C'est sur 
le terrain des hautes technologies que vous exprime
rez votre talent, lui donnerez toute sa dimension. 
Les hommes et les femmes de MATRA sont ΰ l'origin e 

de chefs-d'⊄uvre technologiques: Mistral , Spot, 
Radiocom 2000, Euclid-IS, VAL, Véhicule Espace,... 
Ingénieur  Grande Ecole, vous souhaitez concevoir 
des produits trθs sophistiqués, manager, négocier  au 
plus haut niveau... dans un grand groupe industriel 
ouvert sur  l'international . 
Nous saurons reconnaξtre votre talent. 
Direction des Ressources Humaines du 
MATRA, 4, rue de Presbourg 75116 Paris. 

groupe 

MATR A © 



ASSEMBLEE GENERALE 
A . A . E . N . P . C . 

D I S C O U R S D U P R E S I D E N T 

M. le Ministre, 

Mes chers amis. 

ELECTION S 

Ont été élus : 

Anne Bernard Gely 

Jacques Gounon 

Jacques Bonneric 

Marie-Antoinette Dekkers 

Jean-Pierre Grézaud. 

Au comité suivant l'Assemblée 
Générale : 

Le Président Pierre Descoutures a 
été réélu ŕ l'unanimité. 
Les Vice-Présidents Berthier, Bor-
darier, Tissot. 

Le Secrétaire Général M.-A. Dek-
kers, le Trésorier Marchetti recon-
duits dans leurs fonctions, J.-P. 
Grézaud nommé Secrétaire 
Général Adjoint. 

N otre association tient aujourd'hui 
son Assemblée Générale annuelle. 
Elle a l'honneur et le plaisir 

d'accueillir son Ministre de tutelle et de cela 
elle vous en remercie bien vivement et vous 
en est très reconnaissante. 

J'ai eu quant à moi, Monsieur le Ministre, 
le privilège de vous rencontrer à plusieurs 
reprises en d'autres lieux et en d'autres cir-
constances ; aussi permettez au Président 
de l'Association des Anciens Elèves de 
l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées 
que je suis aujourd'hui de vous exprimer 
toute notre gratitude et de vous dire com-
bien nous apprécions que vous soyez parmi 
nous ce soir pour clore notre Assemblée 
Générale. 

Un Ministre de tutelle est pour nous — et 
j e me limiterai à reprendre la définition 
qu'en donnait l'an dernier mon prédéces-
seur et ami Henri Cyna — c'est un Minis-
tre qui exerce certes sur nous une surveil-
lance, mais qui aussi nous apporte, nous 
assure aide et protection. J'ajouterai, pour 
ma part, qu'à l'égard de l 'Ecole des Ponts 
et de la Communauté que nous représen-
tons et pour des dossiers, bien sûr solides, 
bien construits et bien charpentés, nous 
sommes confiants en votre compréhension 
et votre bienveillance. 

Mais je ne faillirai pas à la règle et à mon 
rôle de Président qui veut que nous profi-
tions de la présence de notre Ministre pour 
délivrer et faire passer quelques messages. 

Aussi, Monsieur le Ministre, j 'évoquerai 
devant vous trois sujets que nous considé-
rons comme prioritaires : 

— la recherche et la formation continue, 
— l'Ecole et son action européenne, 
— le transfert de l'Ecole à Marne-la-Vallée. 

Mais auparavant quelques mots sur notre 
association. Quelle est-elle ? Que représen-
te-t-elle ? 

Son acte de naissance date de 1860 et nous 
avons retrouvé dans nos archives les pre-
miers bulletins datés du 15 janvier 1883, 
et faisant référence à une réunion du Conseil 
d'Administration du 1e r mai 1882 avec à 
l'ordre du jour une proposition de modifi-
cation des statuts existants déjà ! Cette asso-
ciation avait pour titre : Association des 
Ingénieurs Civils, anciens élèves de l'Ecole 
des Ponts et Chaussées de France et elle a 
été déclarée d'utilité publique par décret du 
17 juin 1885 de Jules Grévy. 

Depuis elle a vécu, elle s'est développée, 
elle s'est adaptée. En 1976, sous l'impul-
sion du directeur de l'Ecole de l'époque, 
M. Pasquet, qui n'a pu être présent ce soir, 
et des présidents d'une part de l'Associa-
tion des Ingénieurs des Ponts et Chaussées 
(AIPC) et d'autre part de l'Association des 
Ingénieurs Civil s (AENPC), tous les 
anciens élèves se trouvent regroupés main-
tenant sous la même et nouvelle dénomina-
tion "Association amicale des Ingénieurs 
des Ponts et Chaussées et des anciens élè-
ves de l 'Ecole Nationale des Ponts et 
Chaussée". Cette appellation est un peu 
longue à énoncer, aussi elle s'est traduite 
en abrégé par "Anciens E N P C ". Elle 
regroupe actuellement environ 5 000 mem-
bres dont environ 1/3 d'Ingénieurs du Corps 
des Ponts. 

En outre a été établie pour la présidence une 
alternance de 2 à 3 ans entre Ingénieurs du 
Corps et Ingénieurs Civil s et c'est à ce titre, 
Monsieur le Ministre que je me trouve avoir 
été élu en 1988 à la présidence pour succé-
der à mon ami Henri Cyna, Président de 
Cofiroute ce qui lui a fait dire, lors des 
résultats de cette élection que "cette savante 
succession était le signe de l'harmonie 
retrouvée du rail et de la route et le jume-
lage souvent recherché de l'autoroute et du 
T G V " . 

Venons-en aux trois sujets que j ' ai choisi 
d'évoquer devant vous : 
Tout d'abord la recherche et la formation 
continue : 

a) Depuis 1979, mais surtout depuis 1984 
lors de son regroupement à Noisy-le-Grand, 
le secteur Recherche de l'Ecole s'est beau-
coup développé en liaison étroite avec 
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l'enseignement de l'Ecole et sous l'impul-
sion de son actif et dynamique directeur 
Pierre Veltz et toute son équipe. 

Cette recherche se fait en partenariat non 
seulement avec le laboratoire des Ponts et 
Chaussées et les grands organismes tech-
niques du Ministère mais avec d'autres 
grandes écoles et universités - tels les cen-
tres communs avec l'Ecole Polytechnique, 
l'Ecole des Mines, l 'ENGREF. l'Ecole 
Nationale Supérieure de Cachan. 

Toutefois, malgré ce développement conti-
nu, nous estimons qu'elle n'a pas encore 
atteint son point d'équilibre et que ses struc-
tures doivent être adaptées et renforcées. En 
particulier, bien que le Ministère ait fait un 
effort important par l'affectation déjeunes 
fonctionnaires, la question des postes 
d'enseignants chercheurs permanents et de 
leur statut reste posée. 

De plus le rythme du développement 
actuel nécessitera certainement à brève 
échéance la recherche d'une solution 
d'agrandissement de locaux. 

b) En ce qui concerne la formation conti-
nue, elle a commencé plus tôt dès les années 
1970. (Le 1e r résultat publié date de 1972). 
Elle s'est aussi progressivement dévelop-
pée en liaison avec l'enseignement et les 
secteurs professionnels. 

C'est notre Ecole qui a probablement à 
l'heure actuelle le plus gros centre de for-

mation continue, centre et outil important 
à la fois pour le Ministère et pour les sec-
teurs professionnels des BTP et des Trans-
ports. 

Cette année 150 sessions ont permis la pré-
sence de 4 000 participants dont 25 à 30 % 
des agents de l'Etat. 

Outre l'organisation des stages, le secteur 
formation sous l'impulsion de son directeur 
Claude Azam et de toute son équipe, inter-
vient aussi de plus en plus comme conseil 
pour le montage et l'adaptation des plans 
de formation avec la volonté d'exporter 
notre savoir-faire en la matière. Et je dis 
bien exporter à l'intérieur de l'hexagone 
certes mais aussi en dehors. Un quart du 
chiffre  d'affaires  est  réalisé  en internatio-
nal. Un de nos  axes prioritaires  de déve-
loppement,  c'est  l'ouverture  vers  l'Europe. 
En 1989 a eu lieu la mise en place d'un pro-
gramme européen de formation continue de 
génie civil , de génie urbain, et transport 
avec cinq autres pays de la communauté : 
l'Allemagne, l'Angleterre. l'Italie, les Pays-
Bas et l 'Espagne. 

6 séminaires seront tenus au 1e r semestre 
1989 (8 en 1990) dans ces différents pays 
par des enseignants et des professionnels 
avec bien entendu échange de pratiques pro-
fessionnelles et techniques. 

Voilà. Monsieur le Ministre, la situation et 
les objectifs actuels de la Recherche et de 

la Formation mais l'Association ne peut 
développer ces diverses actions dans tous 
ces domaines de recherche et formation 
qu'avec l'Ecole, son image et son devenir. 
Mais malheureusement la place nous man-
que. Tous nos stages se font pratiquement 
à l'extérieur dans des locaux loués. 

A ce stade de mon propos j e ferai la sug-
gestion suivante : pourquoi ne pas profi-
ter du transfert de l'Ecole à Marne-la-
Vallée pour développer l'implantation du 
centre de formation continue rue des 
Saints-Pères ? 

Par ailleurs, il me faut ajouter que nous 
cherchons à nous donner, à nous Ecole et 
Association, toute la souplesse "juridique" 
nécessaire pour gérer ces deux centres et 
pour cela donner un caractère statutaire offi-
ciel à nos interventions dans ces domai-
nes — à l'image de ce qui existe dans une 
autre grande Ecole — il serait souhaitable 
que la réflexion engagée sur ce point avec 
votre Ministère puisse aboutir favorable-
ment. 

J'en viens maintenant à mon deuxième 
sujet, l'école et son action européenne. 

Je ne développerai pas ce sujet dans tous 
ses objectifs et toutes ses réalisations, le 
Directeur de l 'Ecole. Jacques Lagardère. 
et ses collaborateurs y portent un soin atten-
tif et seraient plus qualifiés que moi pour 
le faire. Je dirai simplement que le déve-
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loppement et la multiplication des contacts 
internationaux sont le fruit d'une politique 
d'ouverture nettement encouragée qui com-
porte un recentrage vers l'Europe avec la 
création de liens privilégiés avec les Eco-
les ou universités étrangères, les échanges 
d'élèves, les stages scientifiques longs, la 
reconnaissance du double diplôme se mul-
tiplient dans le cadre des programmes Eras-
mus avec l'Espagne, l'Angleterre, l'Italie, 
l'Allemagne, les Pays-Bas sans oublier 
d'ailleurs en dehors de l 'Europe, les Etats-
Unis et même le Japon. L'Ecole des Ponts, 
dans le cadre du développement d'un ensei-
gnement et d'une recherche moderne et per-
formante, développe son internationalisme 
et s'européanise. Mais pour qu'elle gagne 
son pari dans ce domaine, cela implique. 
Monsieur le Ministre, non seulement la 
poursuite de l'aide accordée actuellement 
par le Ministère (30 % d'une part du mon-
tant de la taxe d'apprentissage — je crois —) 
mais certainement son accroissement. 
J'ajouterai un mot pour annoncer que les 
7 et 8 décembre prochains l'Ecole et les 
associations d'anciens élèves organisent un 
colloque sur le thème de "L 'Europe des 
transports et des communications où vous 
êtes bien sûr invité, Monsieur le Ministre. 
Reste mon troisième et dernier sujet : le 
transfert de l'Ecole à Marne-la-Vallée. 
L'Ecole des Ponts comme la plupart des 
grandes écoles d'ingénieurs parisiennes 
quittera le cœur de Paris à l'horizon 92. 

Dans quelques jours, les 8 architectes sélec-
tionnés pour le concours de la nouvelle 
Ecole des Ponts à la Cité Descartes à 
Marne-la-Vallée vont se mettre au travail 
sur la base du programme qui vient de leur 
être envoyé. 

Vers le 20 septembre, le jury se réunira 
pour vous proposer le lauréat. 

Ainsi, après diverses vicissitudes, le pro-
cessus de construction de rétabl issement 
principal de l'Ecole à Marne-la-Vallée est 
irréversiblement engagé dans le cadre d'un 
programme bien défini qui avait été établi 
avec votre prédécesseur à l'Equipement par 
le Président du Conseil de perfectionne-
ment, M. Pierre Giraudet, ici présent et que 
nous remercions de tout ce qu'il fait pour 
l'Ecole, et la Direction de l'Ecole. 
Nous comptons sur votre appui, sur votre 
soutien de façon à ce qu' il se poursuive 
dans le respect des engagements finan-
ciers qui ont été pris et dans le respect 
de l 'échéancier prévu qui vise une mise 
en service à la rentrée 1992. 

Bien entendu, il est essentiel que ce trans-
fert soit un plein succès bien que l'opéra-
tion soit pour le moment limitée à une pre-
mière tranche. 

Nous comptons aussi sur votre soutien pour 
toute démarche complémentaire qui s'avé-
rerait nécessaire pour conforter celui-ci. 

Ce transfert dépend aussi de l'environne-
ment de l'Ecole qui doit être attractif et 
vivant. 

C'est pourquoi notre Association participe 
au financement des premières résidences 
d'étudiants en se portant acquéreur du ter-
rain. 

Mais l'enjeu principal reste que la Cité 
Descartes dans son ensemble devienne un 
pôle d'enseignement supérieur et de 
recherche qui compte en importance et 
en qualité à l'échelle de l 'Europe. 

Nous espérons que vous pourrez dégager 
les financements nécessaires dans l'immé-
diat pour la mise des locaux aux normes 
d'hygiène et de sécurité et pour le ravale-
ment de la façade de la rue des Saints-Pères 
dont la noirceur actuelle donne de notre 
Ecole une image d'autant plus triste qu'elle 
ne correspond nullement à son renouveau 
intérieur. 

Voilà, Monsieur le Ministre, les trois ques-
tions que je voulais évoquer devant vous. 
Chacune d'elle mériterait certainement de 
plus longs développements pour en montrer 
toute la qualité et tout le volume des réali-
sations pratiques. Mais je ne voudrais ni las-
ser mon auditoire, ni abuser de votre temps 
et de votre patience. Aussi j ' en termine en 
réaffirmant que notre attachement à notre 
Ecole est grand sans triomphalisme exces-

Et pour cela, nous vous demandons. Mon-
sieur le Ministre, ainsi qu'à vos collègues 
de l'Education Nationale et de la Recher-
che de faire le maximum pour accélérer et 
éventuellement amplifier le programme des 
implantations universitaires et de recherche 
envisagées sur ce site en veillant à leur qua-
lit é et à leur complémentarité. 

Il ne faut pas oublier en particulier que la 
2 e tranche est nécessaire pour l 'ENPC, 
même si elle n'est pas encore programmée 
aujourd'hui. 

Un mot enfin sur la rue des Saint-Pères qui 
demeurera le berceau de l'Ecole de Paris. 

Vous savez en effet que les surfaces pré-
vues à Marne-la-Vallée n'y permettent pas 
le transfert total de l'Ecole. Elle conserve 
donc l'Hôtel de Fleury qu'il est un devoir 
de maintenir dans un état décent, à défaut 
d'y entreprendre une véritable réhabilita-
tion. 

sif, que notre plus vif désir est d'en assu-
rer son avenir au plan national et interna-
tional sur des bases solides, avenir qui sera 
une digne récompense des efforts perma-
nents qu'effectuent chaque jour tout le corps 
professoral, toute la Direction de l'Ecole, 
son Conseil de Perfectionnement présidé, 
est-il besoin de le rappeler, avec autorité et 
expérience, par Pierre Giraudet, et bien sûr 
pour sa part et selon ses moyens l'Associa-
tion des Anciens. 

Merci Monsieur le Ministre de votre pré-
sence, de l'intérêt et l'estime que vous nous 
portez et des encouragements que vous ne 
manquerez pas de nous prodiguer. 

Pierre Descoutures 
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A S S E M B L E E G E N E R A L 

D I S C O U RS DU M I N I S T R E 

Monsieur le Président 

Mesdames, Messieurs, 

C es quelques instants que j e viens 

passer avec vous dans cet amphi-
théâtre sont, comme c'est l 'usage, 

placés après une longue séance de travail 
qui, je l 'espère, a été fructueuse et avant 
une partie plus cordiale, plus conviviale, en 

un mot beaucoup plus proche de la tradi-
tion des métiers des Travaux Publics aux-

quels cette école forme. Nous étions conve-
nus, Monsieur le Président, de faire bref. 

Je respecterai cet engagement. 

J'attache, vous le savez, la plus grande 

importance à l'enseignement et à la recher-

che. Cette école, dont vous avez tous suivi 

l'enseignement, est me dit-on, la plus vieille 
école d' ingénieurs de notre pays. Cette 

affirmation ne surprend pas quand on passe 

sous le porche de cet Hôtel de Fleury. Je 
dirai avec un peu de facilité que le cordon-

nier est souvent le plus mal chaussé. Mais 

on me dit aussi que depuis quelques années, 
cette école a un grand succès auprès des 

candidats au métier d' ingénieur. Les choix 
des jeunes gens et jeunes filles reçus au 

concours commun sont sans doute la meil-

leure preuve de ce succès. Vous faites ainsi 
la preuve qu'on peut, quand la matière est 

riche, quand les hommes sont performants, 
faire de grandes choses avec peu de moyens 

matériels. 

Le projet de Marne-la-Vallée apportera à 

cette école un nouveau dynamisme ; il faut 

que nous y travaillions ensemble car il fau-
dra donner aux locaux de l'école une image 

qui corresponde davantage à la qualité des 

enseignements qui y sont dispensés. Nous 
savons tous que c'est pour ce Ministère un 

gros problème budgétaire. J'ai la volonté 

d'aboutir mais soyons réalistes. Il faudra 

mobiliser toutes les énergies disponibles 

pour atteindre les objectifs que l'école s'est 
fixés. 

Depuis quelques années, des efforts ont 

aussi été faits et je crois que l'association 
y est pour beaucoup pour ouvrir l'école sur 

d'autres métiers que ceux de la construc-

tion et pour l 'ouvrir sur l 'Europe. 
Il faut poursuivre dans cette voie. Le Minis-

tère dont j ' ai la charge et dont j 'a ime à dire 

que c'est celui des usagers, est celui de la 
vie quodidienne des français... le logement, 

les transports, la ville. Ouvrir l 'école sur 

d'autres techniques que celles de la cons-
truction est un gage de progrès pour les 

prestations de vos entreprises ou vos admi-
nistrations offriront à nos concitoyens. 

L'école est depuis longtemps ouverte aux 

étrangers. De nombreux amis des pays fran-
cophones ont été formés dans ces murs. 

Mais depuis quelques années, cette ouver-

ture a pris une dimension nouvelle tout à 
fait importante. Ouvrir l 'école à des parte-

naires européens, et je pense en particulier 
aux Anglais et surtout aux Espagnols, don-

nera à la technique française une chance 

considérable avec l 'ouverture des frontiè-
res. C'est aussi une démarche importante 

pour construire / 'Europe et je soutiendrai 

vos initiatives dans ce domaine. 

Vous avez rappelé. Monsieur le Président, 
l'action de l'association pour développer 

dans cette école la formation continue. La 

meilleure image en est sans doute vos publi-
cations. Beaucoup a été fait mais vous n'êtes 

pas au bout du chemin. Les efforts que nous 
faisons pour actualiser, enrichir, diversifier 

les connaissances de nos techniciens et de 

nos ingénieurs sont un des meilleurs inves-
tissements pour notre économie. Ces efforts 

sont encore insuffisants quand on les com-
pare à ceux d'autres pays voisins et je ne 

peux que vous encourager à poursuivre 

votre action. 

Votre association a enfin des ambitions dans 
le domaine de la recherche. Vous m'avez 

à l'instant rappelé l ' importance que vous 
attachez au développement de la cité Des-
cartes, pôle d'enseignement de la recher-

che sur le site de Marne-la-Vallée, J'y sous-

cris également à plus d'un titre et je m'en 

entretiendrai prochainement avec mon ami 
Hubert Curien. Le rôle joué par le milieu 

associatif et le monde universitaire dans la 

recherche est, chez nos voisins européens, 
et je pense en particulier aux Britanniques 

et aux Allemands, beaucoup plus développé 
que chez nous. Chaque pays organise ses 

moyens en fonction de sa culture, de son 

histoire, chaque système a ses avantages et 
ses inconvénients. Nous avons connu des 

succcès considérables dans l'aéronautique 
civile, l 'espace, le TGV, pour ne citer que 

quelques exemples, mais nous connaissons 

aussi un déficit de 14 milliards de francs par 

an dans les échanges européens de produits 
manufacturés pour la construction. Cela 

doit nous faire réfléchir et nous conduire 
à nous mobiliser pour améliorer notre com-

pétitivité dans ces domaines d'apparence 

moins prestigieuse mais tout aussi impor-
tants. 

Créer autour de cette école un lieu de 

recherche dans les domaines de la construc-

tion, sera sans doute un atout important dans 
la compétition à venir. 

J'avais promis d'être bref. Votre Ministère 
de tutelle est celui de la vie quotidienne des 
français. Vous m'avez demandé de vous 
aider à développer votre école et je le ferai 
mais je vous demande aussi de m'aider à 
faire comprendre aux membres de votre 
association l ' importance qu'il y a à amélio-
rer le service rendu à l 'usager. Ne plus 
construire de quartiers qui seront un jour 
dégradés, ne plus aménager des routes qui 
comportent des points noirs, ne plus cons-
truire de trains ou d'autobus inaccessibles 
aux handicapés ou simplement aux jeunes 
enfants, doivent être la préoccupation essen-
tielle des ingénieurs qui bâtissent l'environ-
nement dans lequel nous vivons. Je suis sûr 
que vous partagez avec moi ce souci de 
l 'usager et que vous serez mon interprète 
auprès de vos entreprises pour faire pren-
dre en compte davantage cette préoccupa-
tion de premier plan. 

Michel Delebarre 
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RAPPORT MORA L 

A S S E M B L E E 
G E N E R A L E 

A insi que vient de l'expliquer le Pré-
sident Descoutures, l'exercice 
écoulé a duré 18 mois, d'où le 

nombre élevé de réunions tenues par le 
Comité : dix depuis notre assemblée géné-
rale du 25 janvier 1988. Par contre, le rap-
port moral sera encore plus bref que d'ordi-
naire puisque cette année les informations 
sur les associations d'ingénieurs font l'objet 
d'un point particulier de l'ordre du jour, 
comme celles sur l'emploi, la recherche et 
la formation continue. 

L'un des éléments marquants de cette année 
est sans doute / 'engagement  ferme  du proces-
sus  de déménagement  de l'Ecole  à Marne-
la-Vallée.  Dans cette perspective, le 
Comité, en liaison avec la Direction et les 
élèves, a décidé la construction  d'une  rési-
dence  pour  les  élèves  sur  le nouveau  site, 
réalisation qui sera financée en partie grâce 
au legs Meunier dont l'Association devrait 
très bientôt entrer en possession. 

Par ailleurs, il nous a paru utile de réunir 
une commission  consultative  pour  réfléchir 
à la prospective  de l'Ecole  dans le contexte 
de ce déménagement. Suite au décès de Ber-
nard Hirsch, nous avons jugé préférable de 
repousser en décembre cette réunion, ini-
tialement prévue en septembre, que notre 
camarade Berthier a bien voulu accepter de 
présider. Vous avez pu prendre connais-
sance du compte rendu des débats qui vous 
a été adressé en même temps que la convo-
cation à notre assemblée. Je vous rappelle 
que la centaine de camarades présents se 
sont ralliés au projet d'une Ecole dont les 
effectifs s'accroîtraient selon des voies 
diversifiées et où l'application des techno-
logies modernes au champ traditionnel des 
débouchés de l'Ecole devrait permettre de 
dépasser le débat spécialisation génie 
civil/école généraliste. Les travaux de cette 
commission se sont largement appuyés sur 
les conclusions d'un groupe de travail com-
mun AAENPC - AIPC, animé par Michel 
Quatre. 

Autre objet de collaboration entre 
l'AAENPC et l'AIPC : l'informatisation  de 
l'annuaire.  Le fichier est maintenant entiè-
rement saisi et toutes sortes de tris et de 
sélections sont possibles. Vous avez pu 
constater dans l'édition 88 de notre annuaire 
l'application de la décision de ne faire 
qu'une liste professionnelle pour les civils 
et les Ingénieurs du Corps. La présentation 
de cette liste a été entièrement revue en se 
fondant sur une base de classement, nous 
le pensons, plus rationnelle. 
Si l'on en juge par l'accroissement du nom-
bre de camarades qui nous demandent des 
mises à jour, ce nouveau classement est en 
tout cas plus motivant. Dans l'édition 89, 
la liste par résidences sera également com-
mune aux civils et au corps. N'hésitez pas 
à transmettre au Secrétariat toutes les infor-
mations susceptibles d'améliorer la fiabilité 
de notre annuaire. Il constitue également un 
élément de notre image de marque. 

Cette image  de marque  reste une préoccu-
pation constante du Comité. Nous avons le 
plaisir d'accueillir régulièrement à nos réu-
nions Mme Dominique Schneider, chargée 
auprès du Directeur des questions de com-
munication de l'Ecole, qui pourra utilement 
nous conseiller dans ce domaine. A ce pro-
pos, vous avez peut-être remarqué que le 
Point parle beaucoup de l'Ecole, c'est le 
fruit des efforts de Jacques Baulès qui a 
passé avec ce magazine un accord de par-
tenariat actif. Le gala  des élèves  à Versail-
les  en juin  dernier  a été une grande  réus-
site  et, une fois n'est pas coutume, n'a rien 
coûté à l'Association. Les  7 et 8 décembre 
prochains  sera  organisée  une rencontre 
internationale  sur  le thème  ' 7 'Europe  des 
Transports  et des  Télécommunications" 
dont nous espérons des retombées positives 
en termes d'image des Ponts. 

Mes chers camarades, je vous remercie de 
votre attention. 

M . A . Dekker s 
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RAPPORT D'ACTIVIT E 

ASSEMBLE E 
GENERAL E 

E M P L O I 

1. L'emplo i en 1988 

La situation a été très favorable en 1988 
avec 2 532 offres comptabilisées en propo-
sitions de 28,5 % sur 1987 pour 258 deman-
des... en retrait de 5,5 %. 111 camarades 
au moins (60 débutants et 51 expérimentés) 
ont par l'intermédiaire de notre service pris 
un premier emploi ou un nouvel emploi. 

2. Le premie r emplo i 

La structure des débouchés est toujours 
diversifiée ainsi sur 11 prises de premier 
poste (ce nombre n'est pas par hasard iden-
tique à celui cité précédemment) ils s'éta-
blissent comme suit : 
Industrie : 26,5 % (en tête pour la 5e année 
consécutive), Banque : 17 % (dont 4,5 % 
au sein d'agents de change), Ingénierie tech-
nique : 12 % (rattrapage sur 1987), Infor-
matique : 12 % (dont 3 % au sein de cons-
tructeurs), BTP : 10 %, Parapublic : 9 %, 
Conseil : 5,5 %, Divers : 9 % (dont 4,5 % 
services marchands) 

Le salaire moyen brut annuel base France, 
hors avantages, ressort à 185 KF/An, la 
décote maximale : — 10 % pour l'ingénie-
rie et le secteur parapublic... la surcote 
maximale (+ 45 %) pour les agents de 
change. 
Signalons à ce propos que l'Expansion 
publie dans son numéro spécial consacré au 
salaire des Cadres un article sur les débu-
tants. Les Ponts y sont cités en 2' position 
avec 175 KF/An. 
Il convient d'expliquer la différence entre 
les 2 évolutions : la 2e provient d'un fonds 
d'entreprise et donne un salaire moyen 
offert, la I e provient des prises de postes 
effectives. Or actuellement j'enregistre 13 
postes par demandeur débutant. 

3. Créatio n et repris e d'entrepris e 

Le mouvement enregistré après quelques 
années reste toujours vivace. Notre service 
a contribué à quelque 10 créations ou repri-
ses. 
Il me paraît important avec le recul de 
signaler que les meilleures chances de réus-
site vont à nos camarades ayant une riche 
expérience opérationnelle. Ceci me conforte 
dans le message que j'émets envers nos jeu-

nes camarades : ayez la maîtrise d'un 
métier. 

4. Organisatio n du servic e 

L'informatisation de notre service, grâce au 
centre de calcul de l'Ecole a été amorcée 
à Pâques 88 pour être opérationnelle fin 
mai, soit plus rapidement que prévu. Par 
ailleurs, F. Watrin a renforcé l'équipe en 
juillet 88 en prenant en charge la recher-
che des stages et de premier emploi des 
Mastères, de premier emploi des civils, la 
rubrique emploi de PCM Le Pont. Elle 
intervient pour nos futurs camarades dès le 
début de leur scolarité. 
Nous pouvons être fiers de notre école... 

f Bernard Hirsch aussi. 

R E C H E R C H E 

Pour les centres d'enseignement et de 
recherche de l'Ecole, 1988 a marqué une 
nouvelle étape dans la politique d'ouverture 
et de coopération engagée depuis plusieurs 
années. Le Cergrene (hydrologie) est 
devenu centre commun avec l'Ecole du 
Génie Rural, des Eaux et Forêts ; le 
CERMA (mathématiques appliquées) est 
devenu le LAM M (Laboratoire de Mathé-
matiques et de Modélisation), commun à 
l'ENPC et à l'ENS de Cachan. 

Le renforcement du potentiel scientifique 
s'est poursuivi : il représente aujourd'hui 
plus de 250 ingénieurs et chercheurs dont 
130 pour l'ENPC au sens large (Ecole et 
Association). L'effectif Recherche regroupé 
sur le site de Noisy-le-Grand est au total 215 
personnes. 

Le nombre des élèves-chercheurs inscrits 
en thèse a également fortement progressé : 
144 en 1988 (dont plus de la moitié dans 
les laboratoires de l'Ecole), contre 119 en 
1987. 

De nouvelles coopérations industrielles ont 
vu le jour, confirmant ainsi la reconnais-
sance croissante de ce potentiel par le 
monde des entreprises. Près de 60 contrats 
ont été signés au cours de l'année entre 
l'Association et des partenaires extérieurs, 
publics ou privés (11 MF). Le chiffre 
d'affaires AENPC-Recherche atteint 9,6 MF 
et le résultat des comptes est positif. 
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A S S E M B L E E G E N E R A L E 

F O R M A T I ON 
C O N T I N UE 

Avec un chiffre d'affaires de plus de 27 mil-
lions de francs, le Département Formation 
Permanente de l 'AENPC a poursuivi en 
1988 une évolution de ses activités qui s'est 
traduit pour la deuxième année consécutive 
par un accroissement de plus de 20 % en 
valeur. 

 En formation continue, les 140 sessions 
de courte durée réalisées en France ont per-
mis d'accueillir plus de 4 000 ingénieurs et 
cadres. 

Un nouveau cycle de formation qualifiante 
concernant la "Maîtrise d'ouvrage immo-
bil ière" a été offert cette année et a connu 
un excellent succès auprès des profession-
nels dès son lancement. 
1988 a également vu un développement 
notable des actions réalisées à la demande 
des entreprises (SNCF, BULL , Mines de 
Potasse d'Alsace...) ou de l'Administration 
(cycles de formation à la prise de poste pour 
les cadres des Services territoriaux du 
Ministère de l'Equipement). 

 Dans le domaine international — qui 
représente aujourd'hui près du quart de 
l'ensemble de l'activité du Département — 

l'évolution des prestations réalisées vient 
concrétiser l'effort soutenu d'investissement 
effectué dans ce secteur au cours des pré-
cédentes années. 

Outre les Colloques Internationaux, dont le 
succès participe activement au renom de 
l'Ecole, la gamme des actions de formation 
permanente, d'ingénierie pédagogique et 
d'assistance à des établissements d'ensei-
gnement supérieur, développés au profit 
d'une large variété de pays (Algérie, Tuni-
sie, Maroc, Sénégal, Chine, Hongrie, Thaο-
lande, Colombie...), témoigne de l'expé-
rience et du crédit acquis par l 'ENPC en 
ces domaines. 

1988 a par ailleurs vu le démarrage d'un 
Cursus Européen de Formation Continue en 
Génie Civil et en Génie Urbain pour ingé-
nieurs (CEEC) mis en œuvre en collabora-
tion avec plusieurs institutions et établisse-
ments d'enseignement supérieur euro-
péens : Escuela de Puentes y Caminos de 
Madrid, Université de Génie Civil de Delft, 
Institution of Civil Engineers d'Angle-
terre... 

 Enfin les Presses de l'ENPC, qui fêtaient 
en 1988 le dixième anniversaire de leur 
création, ont pratiquement atteint une 
exploitation financière équilibrée. 

Avec 16 nouveaux titres publiés au cours 
de l'année, un catalogue de 70 ouvrages et 
plus de 11 000 ouvrages vendus en 1988. 
les Presses de l 'ENPC peuvent être consi-
dérées comme ayant pris un rang tout à fait 
honorable aujourd'hui parmi les éditeurs 
scientifiques et techniques français. 
Outre la poursuite de l'édition des cours de 
l'Ecole et la réalisation d'un ou deux beaux 
ouvrages de tradition technique chaque 
année, les Presses de l 'ENPC s'orientent 
désormais vers la diffusion de logiciels 
professionnels. 

L'écho réservé au premier logiciel proposé 
en 1988 — un logiciel de dimensionnement 
de chaussées fonctionnant sur micro-
ordinateur — a montré l'intérêt suscité par 
ce nouveau produit d'édition. 
 Avec une équipe forte aujourd'hui de 35 

permanents qui s'appuie sur un réseau de 
1 200 experts et spécialistes, le Départe-
ment Formation Permanente de l 'AENPC 
a, en 1988, conforté avec dynamisme sa 
position parmi les tous premiers organismes 
français en matière de formation continue 
pour ingénieurs et cadres. 

P R O G R A M M E R E D A C T I O N N E L 1 9 9 0 

M O I S Thèmes 

J A N V I E R : Transports aériens et spatiaux 

F E V R I E R : Grands projets 

M A R S : Europe des transports et des communications 
(colloque de décembre 1989) 

A V R I L : Ecole des ponts 

M A I : Management 

J U I N - J U I L L E T : Mécénat - Patrimoine 

A O U T - S E P T . : Industrie - Commerce 

O C T O B R E : Télécommunications 

N O V E M B R E : Eau - Environnement 

D E C E M B R E : Routes et tunnels 
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RAPPORT FINANCIE R 

R A P P O R T F I N A N C I E R 
A P P R O B A T I O N D E S C O M P T E S 

Le trésorier  Auguste  Marchetti  présente  à l'Assemblée  au nom  du comité  de l'Association 
les  comptes  de résultats  et les  bilans  pour  l'exercice  1988. 

Ces comptes  concernent  les  différents  secteurs  d'activités  de l'Association  : 
Activités  associatives 

Département  formation  permanente 
Département  recherche 

1) ACTIVITES ASSOCIATIVES 

2) Compte d'exploitation du 1/1/1988 au 31/12/1988 

Recette s Dépense s 

1) Cotisations, dons 511 139,06 1) Achats fournitures, études 14 239,60 
prestations 

2) Redevance annuaire 138 611,00 2) Services extérieurs 77 464,92 

3) Autres recettes 102 569,00 3) Autres services extérieurs 246 122,56 

4) Produits financiers 78 328,42 4) Impôts et taxes 20 181,00 

5) Produits exceptionnels 24 090,00 5) Frais de personnel 320 941,80 

6) Charges de gestion courante P.M. 

7) Charges financières P.M. 

8) Charges exceptionnelles 19 345,63 

9) Dotation aux amortissements P.M. 

10) Dotation aux provisions 3 039,90 

Excédent de l'exercice 153 402,07 

Totau x 854 737,48 854 737,48 
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COMMENTAIRE S 

L'exercice 1988 est marqué par la liquidation de l'activité 

de la revue " L e P o n t" dans les comptes de l 'exercice (suite 

à la création de PCM-Le Pont géré par l 'A IPC). 

Les comptes ENPC sont considérés comme des comptes gérés 

pour 1' Ecole en transparence et sont repris au passif comme 

à l'actif pour leur solde en fin d 'année. 

A l'actif, les valeurs mobil ières de placement s'élèvent à 

948 757,31 F et les disponibi l i tés au 31.12.1988 à 

300 984,38 F. 

Au chapitre Recettes FORMATIO N PERMANENTE 

Le montant des cotisations et dons est stationnaire par rap-

port à l 'exercice précédent. 

La redevance annuaire s'entend TTC. 

Le poste "aut res recet tes" se décompose en : 

— dons provenance d'entreprises ou de candidats ayant béné-

ficiés de l'intervention du département emploi 36 500,00 

— participation de l 'AIPC à l 'aide apportée dans la diffusion 

des offres d'emploi 40 000,00 

— part revenant du résultat financier sur l 'exploitation de 

PCM-Le Pont 26 069,00 

Les produits exceptionnels correspondent à des rembourse-

ments de prêts, au solde de la revue " L e Pont" et à des divers. 

Au chapitre Dépenses 

— Les dépenses "services extér ieurs", se décomposent en : 

 utilisation informatique (annuité) 40 000,00 

 prestations PEP pour informatisation de 

l 'annuaire 20 000,00 

 prestations diverses 17 464,92 

— Les autres services extérieurs comprennent : 

 les frais d'affranchissement pour 52 826,00 

(dont 32 681 F pour le service emploi). 

 les cotisations (FAFSID - CNIF . . .) 16 120,00 

 des frais de réception 20 600,00 

 des frais de mission 23 612 

 les dons et subventions aux élèves (union des élèves, asso-

ciation sportive, forum, vidéoclips, soirée franco allemande, 

gala des ponts) pour 121 000,00 

 des services divers pour 11 964,56 

— Le poste impôts et taxes correspond à la TVA sur la rede-

vance annuaire. 

— Les frais de personnel (salaires + charges) sont en aug-

mentation du fait du renforcement du département emploi 

(pour 267 830.00 en 1987) 320 941,80 

Bilan 

Le bilan fait apparaître, après le report à nouveau du résultat 

de l 'exercice un total de capitaux propres de 1 194 584,37. 

Le chiffre d'affaires du Département s'élève pour l 'année à 

27 398 039,00 F en augmentation de 18 % par rapport à 1987 

en francs courants. 

Cet accroissement correspond : 

 à une bonne évolution des recettes en provenance du sec-

teur privé cessions et journées d'études, 

 à une forte progression du Département International 

6 521 414,00 F soit en augmentation de 40 % par rapport 

à 1987. L 'année fait ressortir un résultat net positif de 

2 966 833,00 F. 

La masse salariale représente 30,52 % du chiffre d'affaires. 

Au bilan qui s'établit à 23 434 807,78 F le montant des capi-

taux propres après report du résultat de l 'exercice s'élève à 

10 832 307,33 F. 

A l'actif le montant des valeurs mobilières de placement est 

de 5 652 576 ,14 F et les disponibi l i tés s 'élèvent à 
2 512 476.44 F. 

DEPARTEMENT RECHERCHE 

Le chiffre d'affaires du Département s'élève pour l 'année 

à 9 683 975,00 F en Une augmentation de 30 % par rapport 

à 1987 en francs courants. 

La masse salariale représente 53,3 % du chiffre d'affaires. 

L'année fait ressortir un résultat net positif de 584 810,38 F. 

Au bilan qui s'établit à 7 198 897,10 F le montant des capi-

taux propres après report du résultat de l 'exercice s'élève à 

3 729 381,44 F. 

A l'actif le montant des disponibilités est de 622 243,42 F. 

Les comptes des trois secteurs d'activité ont été regroupés 

dans un compte de résultats et un bilan consolidés qui ont 

été présentés à l 'assemblée. 

Après lecture du rapport des Commissaires au Comptes, le 

cabinet Frinault Fiduciaire - 8, rue Bellini , 75016 Paris -

représenté par M. ATZEL , Commissaire aux Comptes, mem-

bre de la Compagnie de Paris, l'assemblée a approuvé à l'una-

nimité moins une abstention les comptes de l'exercice écoulé, 

donné quitus au Comité et aux Commissaires au Comptes de 

leur mandat et décidé de reporter à nouveau le résultat de 

l 'exercice sur le fonds de dotation. 
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E M P L O I P O N T E M P L O I P O N T E M P L 

REF. 1 1 0 0 0 : DIRECTEUR 
GENERA L A D J O I N T . Pren d 
en charg e l 'an imat io n t ech -
niqu e et d u personnel , init ia -
lement , prè s de Caen , pui s 
à Paris . Rat tach é au prési -
dent . Expérienc e de l 'ani -
ma t io n d 'u n cen t r e de pro -
f i t indust r ie l o u BTP . Per-
sonna l i t é a f f i r m é e . C IM 
(Compagni e Industriell e des 
M a t é r i a u x ) , f i l i a l e d ' u n 
group e de BTP. Adresse r 
let t r e et CV à M. Moser , 
C IM , BP 1 , 1 4 9 8 0 Rots . 

REF. 1 1 1 1 2 : CHEF DE 
PROJET . Intéress é par la 
g e s t i o n d ' e n t r e p r i s e et 
ayan t un e conna issanc e de 
la logist iqu e et de la gest io n 
de dépô ts , 2 /3 an s exp . 
Ques t i n fo rma t i que , SSII 
Paris , recrut e pou r l 'u n de 
ses c l ien ts . Adresse r let t r e 
et CV à M m e Souff i r , Ques t 
In fo rmat ique , 13, ru e Fene-
lon , 7 5 0 1 0 Paris . 

REF. 1 1 1 0 3 : INGENIEUR 
D'AFFAIRES . Développe r 
les ac t i v i té s secteur . Sui -
v i d e chan t ie rs , aspect s 
moyen s (personnel , maté -
riel) , aspect s admin is t rat i fs , 
gest ion , aspec t commerc ia l , 
déve loppemen t d e c l ientè -
les nouvel les . Goû t de s res -
ponsabi l i té s et d e la c o m -
mun ica t ion . Sens de l 'orga -
n isat io n et de l ' adap ta t ion . 
P e r s o n n a l i t é , c a r a c t è r e , 
équi l ibre . Ang la is , i tal ie n 
souha i té . Filial e régional e 
d ' u n e g rand e en t rep r i s e 
nat ional e de TP. Adresse r 
let t r e et CV à M. de Rouge -
m o n t , J B Sent i s Consul -
tan ts , 14 A cour s Micoleau , 
1 3 1 0 0 A ix -en-Provence . 

REF. 1 1 0 2 9 : C O N S U L -
T A N T EN STRATEGI E FI-
NANCIERE . Ac t i v i t é s or ien -
tée s ver s l ' i n te rna t iona l , 
ver s les mon tage s f inan -
cier s et bancai res . Charg é 
d u déve loppemen t de s opé -
rat ion s avec les col lect iv i té s 
locales . Devr a fair e preuv e 
de so l ide s c o m p é t e n c e s 
techn ique s de bas e au ser -
v ic e de qual i t é d ' imag ina -
t i o n et d ' i nnova t i o n lu i per -
m e t t a n t d e concevo i r de s 
a p p r o c h e s , s y s t è m e s et 
mon tage s or ig inaux . Cabi -
n e t , f i l i a l e d u p r e m i e r 
group e f rançai s de Servi -
ces , spécialis é en st ratégie , 
en ingénieri e et mis e en 
r e l a t i o n d e p a r t e n a i r e . 
Adresse r let t r e et CV à 
M m e Perreau x Forest , PFC, 
3 3 , ru e Gal i lée , 7 5 1 1 6 
Paris . 

REF. 1 0 9 1 9 : RESPONSA -
BL E DEVELOPPEMEN T IN-
TERNATIONAL . Consol ide r 
et développe r la posi t io n d u 
group e dan s les pay s de 
l'Est . Développe r des opéra -
t i o n s d e c o n s t r u c t i o n , 
auprè s des grand s donneur s 

d 'o rdre . Cont rô l e d u suiv i 
des réal isat ions . Rat tach é à 
la d i rec t io n générale . Hom -
m e d ' idée s innovan t . Expé -
rienc e commerc ia l e et tech -
n ique , conna issanc e de s 
p r o j e t s i n t e r n a t i o n a u x . 
Angla i s et a l leman d appré -
ciés . Entrepr is e in ternat io -
n a l e , a l l i é e au p r e m i e r 
group e f rança i s de serv ice s 
et spécial isé e dan s le bât i -
men t et les ac t iv i té s de ser -
v ice s connexes . Adresse r 
le t t r e et CV à M m e Per-
reau x Forest , PFC, 33 , ru e 
Gali lée , 7 5 1 1 6 Paris . 

REF. ???? ? : R E N A U L T 
VEHICULE S INDUSTRIEL S 
(34 mil l iard s de CA ) pro -
pos e au x d ip lômé s de pro -
m o t i o n s récen tes , d i f f é -
rent s poste s (ingénieur s cal -
cu ls , ingénieur s BE, généra -
l is tes , e tc . ) au sei n de sa 
d i rec t io n Etude s et Recher -
ches . Ces poste s son t ba -
sés à Lyon . Ils son t à la 
po int e de la Techno log i e et 
offren t d ' importante s oppor -
tun i té s de carr ièr e dan s u n 
g r o u p e i n t e r n a t i o n a l en 
plein e expans ion . Miche l 
Perri n t ra i t e vo t r e candida -
t u r e s o u s REF. M P / 1 5 . 
A R G O S , I m m e u b l e " L e 
H i g h w a y ' , 4 1 , qua i Fulchi -
ron , 6 9 0 0 5 Lyon . 

REF. 1 0 8 2 9 : INGENIEUR 
GESTION. Elaborat io n de s 
prév is ions , préparat io n de s 
décis ion s s t ratégique s de la 
Di rect io n Général e et suiv i 
de s réal isat ion s ave c l 'en -
sembl e de s soc ié té s d u 
groupe . Rat tach é à l 'équip e 
p lan i f i ca t io n et con t rô l e de 
ges t i on , p roch e de la Direc -
t io n Générale . Goû t de la 
r igueur , aisanc e dan s les 
con tac t s et espr i t c r i t iqu e 
créat i f son t indispensables . 
Evolu t io n poss ib le . Compa -
g n i e B a n c a i r e , p r e m i e r 
group e europée n spécial is é 
dan s les service s f inanciers . 
Adresse r let t r e et CV à 
M m e Lion , Cie Bancaire , 5, 
a v e n u e K l é b e r , 7 5 1 1 6 
Pa r i s . 

REF. 1 0 8 5 9 : TRADERS . 
A f f e c t é s à la sall e de s mar -
chés , pris e de pos i t io n su r 
les marché s op t ion s ( tou s 
produ i t s no t ionne ls ) . Débu -
t a n t , e x c e l l e n t n i v e a u 
ma théma t i que , sen s c o m -
merc ia l . Crédi t Lyonna is . 
Adresse r let t r e et CV à 
M m e Beaulieu , Crédi t Lyon -
nais , 2 5 , ru e d u 4 -Sep tem -
bre , 7 5 0 0 2 Paris . 

REF. 1 1 0 0 3 : INGENIEUR. 
Par t ic ipe r à la c o n d u i t e 
d ' i m p o r t a n t e s opé ra t i on s 
d 'aménagemen t dan s Paris . 
Premièr e expér ienc e exigé e 
dan s le secteu r immobi l ie r 
(maîtr is e d 'ouv rage , maî -
t r is e d ' œ u v r e , aménage -
men t urbain) . SEMAEST , 

sociét é d ' économi e m ix t e 
en plei n d é v e l o p p e m e n t , 
responsabl e de l 'aménage -
men t de plusieur s opéra -
t ion s dan s Pari s In t ra-muro . 
Adresse r le t t r e et CV à M. 
le Directeu r d u Personnel , 
SEMAEST , 1 8 1 , avenu e 
Daumesn i l , 7 5 0 1 2 Paris . 

REF. 1 1 0 0 5 : RESPONSA -
BL E T E C H N I Q U E . Ingé -
nieur , f o r m a t i o n BTP . Les 
Nouveau x Cons t ruc teu rs , 
f i l ial e ma ison s indiv iduel le s 
d 'u n impor tan t group e de 
p r o m o t i o n . Adresse r let t r e 
et CV à M m e Saint-Et ienne , 
Les Nouveau x Cons t ruc -
teurs , Les Epinet tes , 2 1 , bd 
Coqu ibus , 9 1 0 0 0 Evry . 

REF. 1 0 9 9 2 : INGENIEUR 
D E B U T A N T OU EXPERI-
MENTE. Concep t io n et réa -
l isat io n de base s de don -
née s c a r t o g r a p h i q u e s . 
Développemen t d'un e com -
pé tenc e spéc i f i qu e pou r 
anime r à te rm e un e pet i t e 
équip e su r le crénea u de s 
base s de données . Connais -
sanc e i n fo rma t ique . Com -
pétenc e spéc i f iqu e en bas e 
de donnée s appréc iée . Ri-
goureux , appréc ian t l 'auto -
nomi e et capabl e de l 'assu -
mer . C o n t a c t e r : Pro lo g 
Ingénier ie , M. Kovacs , 30 , 
ru e d u faubour g Mon tmar -
t re , 7 5 0 0 9 Paris . Tél . : (1) 
4 5 . 2 3 . 4 9 . 7 7 . 

REF. 1 0 9 9 3 : STAGIAIRE S 
GRANDE S ECOLES. PARIS . 
Dans le cadr e d u développe -
men t d e se s ac t i v i tés , J P 
Morga n propos e de s stage s 
rémunéré s de 3 à 4 moi s 
(octobr e 89 à avri l 90) . Bon -
nes base s en in fo rmat iqu e 
(micr o o u gro s sys tèmes) . 
JP Morgan , l 'un e des plu s 
impor tan te s banque s amé -
ricaine s et in ternat iona les . 
Adresse r let t r e et CV à 
M m e Patri s de Breui l , J P 
Morgan , 14 , plac e Ven -
d ô m e , 7 5 0 0 1 Paris . 

REF. 1 0 9 5 8 : MISSIONS 
D 'ASSISTANC E TECHNI-
QUE, SUD REG. PARIS , 
1 8 0 / 2 1 0 KF . Secteu r Hig h 
T e c h . , langage s évo lué s 
(ADA , Pascal) , géni e logicie l 
(concept io n orienté e objet ) . 
D é b u t a n t s a v e c s t a g e s 
s igni f icat i f s à 2 an s d 'expé -
r ienc e en t e m p s réel . Sode -
te g T A I , SSII, f i l ial e d u 
group e T h o m s o n , CA 5 0 0 
MF. Ef fect i f : 6 0 0 person -
nes . Adresse r let tr e et CV à 
M m e Greibi l l , Sode te g T A I , 
2 8 2 , ru e de la Min ière , ZI 
Nord , 7 8 5 3 0 Bue . 

REF. 1 1 0 4 5 : COLLAB O 
RATEU R H A U T NIVEAU . 
CERGY-PONTOISE. 2 3 0 / 
2 5 0 KF . Dan s u n premie r 
t emp s plac é sou s l 'autor i t é 
d 'u n ingénieur , pui s évo lu -
t io n ver s des tâche s d'enca -
d rement , selo n ses capa -

c i t é s et se s a m b i t i o n s . 
S E M A V O (Société s d 'Eco -
nomi e M ix t e pou r l 'Aména -
gemen t d u Val -d 'Oise ) a 
pou r miss io n de procéde r à 
t ou t e étud e d e p i lo tag e et 
réa l i sa t io n d ' é q u i p e m e n t 
publ i c o u d 'aménagemen t 
de zone s urbaines . Con -
t a c t : M . B e r t h u e l , 
3 0 . 3 8 . 6 8 . 5 5 . S E M A V O , 
quartie r de la Préfecture , BP 
1 0 2 , 9 5 0 2 1 Cergy -Pon -
to ise . 

REF. 1 1 0 2 1 : CONTRO-
LEUR S F INANCIER/GES -
T ION, PARIS . Cont rô l e de 
qual i t é appl iqu é à tou s les 
domaine s de l 'entrepris e o u 
analys e f inancière , suiv i des 
r isque s et é laborat io n de 
prév is ions . En re lat io n ave c 
la d i rec t io n général e et les 
d i rec t ion s opérat ionne l les . 
C o n n a i s s a n c e d e l ' ou t i l 
i n fo rmat iqu e (micr o et in fo -
centre) . CARDIF , filial e de la 
Compagn i e Bancaire , g rou -
pe pr iv é d 'assurance-v i e et 
de cap i ta l i sa t ion . Adresse r 
let t r e et CV à M m e Plantu -
reux , Cie Bancaire , 5, ave -
nu e Kléber , 7 5 1 1 6 Paris . 

REF. 1 1 0 2 0 : INGENIEUR 
DEVELOPPEMEN T INTER-
N A T I O N A L , PARIS . Etudie r 
l ' oppor tun i t é de nouvel le s 
imp lan ta t ion s à l 'étrange r 
sou s ses dif férent s aspect s : 
marke t ing , f inancier . Ratta -
ch é à la d i rec t io n internat io -
nale . Ang la is , a l lemand , i ta -
lie n o u espagnol . Perspect i -
ve s d 'évo lu t io n au sei n de la 
Compagni e Bancaire . CETE-
LEM , filial e de la Compagni e 
Bancaire , spécial isé e dan s 
les prêt s et les serv ice s 
f inancier s au x par t icu l iers . 
Adresse r let t r e et CV à 
M m e Plantureux , Cie Ban -
caire , 6, avenu e Kléber , 
7 5 1 1 6 Paris . 

REF. 1 1 0 2 3 : RESPONSA -
BL E D'APPLICATIONS , PA-
RIS. Dan s u n env i ronne -
m e n t i n f o r m a t i q u e d e 
point e (MVS, D L 1 , CICS, 
N O M A D . . . ) , développe r de 
A à Z de s pro jet s t ouchan t 
l ' in format isa t io n de s fi l iale s 
ét rangère s o u l ' i n fo rmat i -
qu e f inanc ière . Rat tach é à 
la d i rect io n in format ique , en 
relatio n direct e ave c les u t i -
l isateur s in terne s o u ave c 
les responsable s locau x des 
f i l iales . CARDIF , fi l ial e de la 
Compagni e Bancaire , group e 
pr iv é d 'assurance-v i e et de 
capi ta l isat ion . Adresse r let -
t r e et CV à M m e Corouge , 
Cie Bancaire , 5, avenu e Klé -
ber , 7 5 1 1 6 Paris . 

REF. 1 1 0 2 4 : INGENIEUR 
INFORMATICIEN , PARIS . 
Concep t io n et déve loppe -
men t de pro je t s d ivers . En-
v i ronnemen t techno log iqu e 
de pointe-ate l ie r de géni e 
logic ie l , générateu r de pro -
grammes , fort e compétenc e 

mé thodo log iqu e MERISE. 
Spécial is é dan s le domain e 
in format iqu e et les act iv i té s 
d 'un e SSII. Deu x moi s dan s 
un e écol e de fo rmat io n pou r 
apporte r les donnée s théo -
rique s et prat ique s adaptée s 
au x connaissar fees . SIS, 
Sociét é d ' I n fo rma t i qu e et 
de Sys tèmes , f i l ial e de la 
Compagn i e Bancaire , réa-
lis e des progiciel s et des ins -
t a l l a t i o n s i n f o r m a t i q u e s , 
CA : 150 MF. Effecti f : 2 0 0 
c o l l a b o r a t e u r s . Ad resse r 
let tr e et CV à M m e Godard , 
Cie Bancaire , 5, avenu e Klé -
ber , 7 5 1 1 6 Paris . 

REF. 1 1 0 2 5 : CHEF DE 
PROJET . PARIS . Miss ion s 
de consei l et de déve loppe -
men t auprè s d 'un e cl ientèl e 
de grand s comptes . Respon -
sabi l i t é t echn ique , f inan -
cièr e et huma ine . Expérien -
ce de 3 à 6 an s en in fo rma -
t iqu e de ges t i on , ave c maî-
tr is e de la mé thod e d 'ana -
lys e MERISE. SIS, Sociét é 
d ' In fo rmat iqu e et de Systè -
mes , filial e de la Compagni e 
Bancaire , réalis e de s progi -
ciel s et de s ins ta l la t ion s 
comp lè tes . Adresse r let t r e 
et CV à M m e GODARD , Cie 
Bancaire , 5, avenu e Kléber , 
7 5 1 1 6 Paris . 

REF. 1 1 0 2 6 : INGENIEUR 
I N F O R M A T I Q U E , PARIS . 
3 0 0 / 4 0 0 KF . Suiv i de la 
gest io n de l 'act iv i t é d 'af fac -
turag e su r le résea u micro -
AT . Charg é de c o m m u n i -
que r le savoir- fair e aux f i l ia -
les é t rangères . Rat tach é à 
la d i rec t io n in fo rmat ique . 
Expér ienc e de la m ic ro -
in fo rmat iqu e et désireu x de 
valorise r des qual i té s rela -
t ionne l le s et t echn iques . 
UFB LOCABAIL , f i l ial e d e l à 
Compagni e Bancaire , spé -
cialisé e dan s le f inancemen t 
des équipement s de s entre -
pr ises , (PME, PMI , profes -
sion s l ibérales) . Adresse r 
let tr e et CV à M m e Lam -
bert , Cie Bancai re , 5, ave -
nu e Kléber , 7 5 1 1 6 Paris . 

REF. 1 1 0 2 7 : ANALYSTES , 
PARIS . Travai l su r de s pro -
jet s de nouveau x produi t s 
cour t t e rm e : a f fac tu rage , 
gest io n de t résorer ie , ges -
t io n de c o m p t e s - c l i e n t s . . . , 
dan s u n univer s IBM , gran d 
sys tème , DB2 , M V S / X A , 
CICS. Rat taché s à la direc -
t io n i n fo rma t i que . Qual i té s 
d'écout e et de consei l seron t 
ind ispensables . Possibi l i té s 
d 'évo lu t ion s au sei n de la 
sociét é o u de la Compagni e 
Bancaire . UFB LOCABAIL , 
filial e de la Compagni e Ban -
caire , spécial isé e dan s le 
f i nancemen t de s équipe -
ment s des entreprise s (PME, 
PMI, p ro fess ion s l ibérales) . 
Adresse r let t r e et CV à 
Mm e Lambert , Cie Bancaire , 
5, av . Kléber , 7 5 1 1 6 Paris . 
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REF. 1 1 1 8 4 : INGENIEUR 
D'AFFAIRES . PARIS . 4 0 0 
KF . Ana lys e économ ique , 
f inancièr e et comptab l e des 
société s suscept ib le s d'êtr e 
acquise s au LMBO , négocia -
t io n des opérat ions , mis e au 
poin t dossier s d ' inves t i sse -
m e n t s , con t rô l e de ges -
t i o n . . . Env . 10 an s exp . de 
préférenc e en cabine t de 
consei l (prat iqu e de l 'audi t , 
d u cont rô l e de gest io n et d u 
consei l organisation) . Bonn e 
capaci t é d e syn thèse , bo n 
négociateur . A im e travail le r 
en équipe . Opérateu r f inan -
cie r spécialis é dan s la trans -
miss io n d 'en t rep r i ses , la 
société , nouvellemen t créée , 
assur e la recherch e et le 
montag e d 'opéra t ion s de 
LMB O visan t des PME don t 
le CA es t compr i s entr e 20 
et 2 0 0 mil l ion s de F. Effec -
ti f 4 personnes . Adresse r 
lettr e et CV à M m e Modo t , 
Nichola s Angel l , 3 9 0 , ru e 
Saint-Honoré , 7 5 0 0 1 Paris . 

REF. 1 1 1 1 5 : INGENIEUR 
SYSTEMES D ' INFORMA -
TION, PARIS . Déf ini t io n des 
besoin s en système s d'infor -
m a t i o n , r é a l i s a t i o n de s 
m o d è l e s d ' o r g a n i s a t i o n , 
consei l pou r le suiv i de s ris -
que s et le t ra i temen t pou r 
des opérat ion s de marché . 
Maîtris e de s technique s les 
plu s récente s auss i bie n 
informat ique s qu e f inanciè -
res . Pou r l 'u n des postes , 
exp . en comptabi l i t é et en 
contrôl e de gest io n néces -
saire . Goû t de s con tac t s 
humains . Le Crédi t Lyonnai s 
pou r sa Direct io n central e 
des marché s de capi taux . 
Adresse r lettr e et CV à Mm e 
Beaulieu , Crédi t Lyonnais , 
25, ru e d u 4-Septembre , 
7 5 0 0 2 Paris . 

REF. 1 1 1 6 2 : ING. PRO-
DUITS FINANCIERS. PARIS. 
Missio n lié e aux opérat ion s 
stratégique s et au x étude s 
de commun ica t i on , au mon -
tag e d'opérat ion s de marke -
t in g direct , à l 'appu i logist i -
qu e dest in é au x équipe s 
commercia les , à l 'organisa -
t io n de f o rums . . . Sens créa -
ti f et apti tude s relationnelles . 
CARDIF , filial e de la Compa -
gni e Bancair e (400 pers. ) 
l'u n de s tou s premier s grou -
pes privé s d'assurance-vi e 
et de capital isation , pou r so n 
départemen t market in g di -
rect . Adresse r lettr e et CV à 
Mm e Plantureux , Cie Ban -
caire , 5, avenu e Kléber , 
7 5 1 16 Paris . 

REF. 1 1 1 6 3 : INFORMATI -
CIEN TELEMATIQUE . PA-
RIS. Réalise r de s applica -
t ion s de A à Z : établisse -
men t d u cahie r des charge s 
avec les demandeurs , con -
cept io n d u produi t su r min i -
ordinateu r et p rom o auprè s 
des ut i l isateurs . Savoi r êtr e 

ŕ l 'écout e des spécial iste s 
d u crédit . L'UF B LOCABAIL , 
filial e de la Compagni e Ban -
caire , spécialisé e dan s le 
f i nancemen t de s équipe -
m e n t s de s e n t r e p r i s e s 
(1 0 0 0 pers . ) pou r so n 
équip e VIDEOTEX (4 pers.) . 
Adresse r lettr e et CV à Mm e 
Lambert , Cie Bancaire , 5, 
avenu e Klébert , 7 5 1 1 6 Pa-
ris . 

REF. 1 0 8 3 8 : RESPONSA 
BLE SERVICE TECHNIQUE. 
Pris e en charg e des chan -
tier s (20 en cour s et 20 en 
démarrag e chaqu e année) . 
An imat io n d 'un e équip e de 
14 ingénieurs . Expérienc e 
opéra t ionne l le , phys ique -
men t apt e à assume r un e 
for t e act iv i té . So f iam , im -
portant e st é (CA 1 MMF) 
d ' invest issement s dan s la 
const ruc t ion , cherch e à ren -
force r so n équipe . Adresse r 
lettr e et CV à M. Benoliez , 
Sof iam , 9, av . Mat ignon , 
7 5 0 0 8 Paris . 

REF. 1 0 7 9 1 : INGENIEUR 
DE PROJET. Pris e en charg e 
d'u n proje t d 'étude s éco -
nomique s (économi e des 
t ransports) . Ingénieu r 30 / 
35 ans , anglai s nécessaire , 
bo n nivea u in fo rmat ique , 
expérienc e d u domain e au -
dit s o u relat ions . Sete c Eco -
nomie , f i l ial e d u group e 
Setec , étude s économiques . 
(Tél . : ( 1 6 - 1 ) 4 0 . 0 4 . 6 7 . 9 9 ) . 
Adresse r le t t r e et CV à M. 
Bianquier , Sete c Economie , 
Tou r Gamma , 58 , qua i de la 
Râpée , 7 5 5 8 3 Pari s Ce-
dex . 

REF. 1 0 7 8 3 : INGENIEUR 
D'AFFAIRES . Obten i r d e 
nouvel le s c o m m a n d e s , en 
assure r la réal isat io n maté -
riell e et la ges t ion . Rattach é 
au Directeu r rég ional . Exp . 
3/5 ans domain e TP o u pro -
che . Group e d e 10 0 0 0 
pers . don t 2 0 0 0 techn i -
c ien s et 8 0 0 i ng . , répart i s 
en 5 d i rec t ion s régionales . 
Entrepris e d u géni e civ i l et 
de l 'é lectr ic i té . Adresse r let -
tr e et CV à M. Galopin , Cap-
for , 15, ru e d e la Paix , 
7 5 0 0 2 Paris . 

REF. 1 0 6 5 7 : LE LABORA -
TOIRE DES IMAGE S ET DU 
SIGNA L DE M S 2 1 (MATRA -
SEP IMAGERI E ET INFOR-
MATIQUE ) recherch e pou r 
ses p rogramme s de R & D 
en t r a i t e m e n t d ' i m a g e s 
s a t e l l i t a i r e s : i n g é n i e u r 
d 'é tude . Responsabl e de la 
condu i t e d 'é tude s théor i -
ques . Val ide r les résul ta t s 
ob tenu s au m o y e n de s imu -
lat ion s menée s su r s ta t ion s 
d e t rava i l SUN et V A X . 
Compétence s en t ra i temen t 
de s image s et d u signa l 
appréc iées . Adresse r vo t r e 
dossie r de cand ida tur e à 
Yan n Boulanger , Matr a Sep 

Imageri e et In format ique , 3, 
avenu e d u Cent re , BP 2 3 5 , 
Le s Q u a d r a n t s , G u y a n -
cou r t , 7 8 0 5 2 Sa in t -Quen -
t in -en-Yve l ines . 

REF. 1 0 9 1 3 : DIRECTEUR 
REGIONAL . Consol ide r et 
développe r la pos i t i o n de 
ce t t e f i l ial e Rhône-Alpes . 
Développe r un e approch e 
des opérat ion s de cons t ruc -
t i o n . S 'appuier a su r un e 
s t r u c t u r e d ' e x p l o i t a t i o n 
c o m p é t e n t e et opéra t ion -
nelle . Expér ienc e dan s un e 
f onc t i o n s imi la i re . Connais -
sanc e appro fond i e de la 
régio n Rhône-Alpes . Entre -
pris e in te rnat iona le , allié e 
au premie r g roup e f rançai s 
de serv ice s et spécial isé e 
dan s le bâ t imen t et les ac t i -
v i té s de service s connexes . 
CA : 2 0 0 mi l l ion s d e F. 
Adresse r le t t r e et CV à 
M m e Perreaux-Forest , 3 3 , 
ru e Gali lée , 7 5 1 1 6 Paris . 

REF. 1 0 6 7 8 : CHEF DE 
PROJET EN GENIE CIVIL . 
C h a r g é d e la c o n d u i t e 
d ' é t u d e s d e p r o j e t s d e 
grand s ouvrage s hydrau l i -
que s (barrages , aménage -
men t s de r iv ières , canaux , 
ouvrage s de s t ruc tu re s de 
pér imètre s d ' i r r iga t ion , cen -
tral e hydroé lec t r ique) . 3 /5 
an s exp . en BE e t /o u chan -
t ier s de grand s ouvrage s 
hydrau l iques . Conna issan -
ce s en mécan iqu e de s sols , 
résistanc e de s matér iaux , 
bé to n armé , hydrau l ique , 
i n fo rma t ique . Connaissan -
ce s de s chant ie r s à l 'é t ran -
ger . Organ isa t ion , sen s de s 
c o n t a c t s , d i s p o n i b i l i t é . 
Angla i s nécessaire , espa -
gno l o u por tuga i s souha i ta -
ble . Compagni e spécial isé e 
dan s les é tude s et aména -
gement s d 'hydraul iqu e agri -
col e tan t en Franc e qu ' à 
l ' é t r a n g e r , r e n f o r c e le s 
moyen s de so n serv ic e de s 
grand s ouvrages . Adresse r 
let t r e et CV à M. Bounio l , 
Cie Nale Aménagemen t Bas 
Rhône , BP 4 0 0 1 , 3 0 0 0 1 
Nîme s Cedex . 

REF. 1 0 7 9 4 : INGENIEURS 
GENIE CIVIL . Etude s d 'exé -
cu t i o n de s pro je t s en bé to n 
arm é et p récont ra in t ame -
nan t de s c o n t a c t s ave c les 
maître s d 'ouvrag e et maî -
t re s d 'œuvre , a rch i tec te s 
et en t repreneurs . Burea u 
d 'é tude s bas é à Boran-sur -
Ois e (40 k m de Paris) . Expé -
r ienc e p ré fa . , appréc iée . 
Un e f o rma t i o n concernan t 
les spéc i f i c i té s de l 'entre -
pris e ser a donnée . Angla i s 
souhai té . I.B . Mor i n , f i l ial e 
d 'u n group e impor tan t , fa -
brican t de produi t s en béto n 
préfabr iqu é (é lément s pou r 
s t r u c t u r e s , p lancher s et 
ouvrage s d 'a r t , panneau x 
de façad e en bé to n ar-
c h i t e c t o n i q u e , esca l ie rs ) . 

J .B . M o r i n , 6 0 8 2 0 Boran -
s u r - O i s e . T é l . : ( 1 6 - 1 ) 
4 4 . 2 1 . 9 0 . 9 5 . 

REF. 1 0 6 8 5 : MONTEUR 
D'OPERATIONS . Sou s l 'au -
tor i t é d u d i rec teur , pris e en 
charg e de mon tag e d 'opé -
rat ion s (su r les plan s t ech -
nique , f inancie r et commer -
cial) . Exp . immobi l ie r , qua -
l i té s aiguë s de négoc ia teur , 
organisé . GRC impor tan t 
group e de p romo t i o n cher -
c h e p o u r sa d i r e c t i o n 
"France" , en charg e d 'opé -

rat ion s de p romo t i o n hor s 
Paris . Adresse r le t t r e et CV 
à M. Matar , Tou r Gamm a A , 
1 9 3 / 1 9 7 , ru e d e Bercy , 
7 5 5 8 2 Pari s Cede x 12. 

REF. 1 0 6 7 9 : INGENIEUR 
INFORMATICIEN . Che f de 
p r o j e t : au s e i n d ' u n e 
équipe , con tac t d i rec t ave c 
u n o u plusieur s sec teurs , 
responsabl e d u déve loppe -
m e n t , i n f o c e n t r e / I ng . 
sys tèm e / Ing . t é l é c o m m u -
n ica t ion . Déb . o u 1 r e exp . 
(3 ans maxi ) ave c o u san s 
f o rma t i o n i n fo rma t ique . 
ESSO pou r sa d i r ec t i o n 
i n f o r m a t i q u e gé ran t p lu -
sieur s ord inateur s IBM hau t 
de gamm e sou s M V S et V M 
et u n sys tèm e de bureaut i -
qu e intégr é PROFS. Adres -
ser let t r e et CV à M. Dus -
sac , ESSO Sef , Sc e fo rma -
t io n et rec ru tement , 9 1 0 9 3 
Pari s La Défens e Cede x 2. 

REF. 1 0 9 1 4 : DIRECTEUR 
GENERAL . Charg é de la 
créat io n de la fonc t i o n stra -
tégi e et déve loppemen t en 
r e s s o u r c e s h u m a i n e s , i l 
devr a prévoi r les moyen s 
humain s d e la pol i t iqu e de 
l 'entrepr ise . A u sei n de la 
d i rec t io n général e il aur a 
un e grand e ouver tu r e d 'es -
pr i t . Expérienc e des hom -
me s soi t dan s un e d i rec t io n 
générale , soi t à la têt e d 'un e 
d i rec t io n de s re lat ion s hu -
maines . Angla i s couran t . 
Entrepr is e i n te rna t i ona le , 
allié e au premie r group e 
f rançai s de serv ice s et spé -
cialisé e dan s le bâ t imen t et 
les ac t i v i té s de serv ice s 
c o n n e x e s . Ad resse r le t -
t r e et CV à M m e Perreaux -
Forest , 3 3 , ru e Gal i lée , 
7 5 1 1 6 Paris . 

REF. 1 0 8 3 1 : DIRECTEUR 
D'EXPLOITATIO N - GENIE 
CIVIL . Responsabl e de la 
ges t i on , d u con t rô l e opéra -
t ionne l et de la coord inat io n 
de 6 cent re s de t r avaux . En 
étroi t e col laborat io n et sou s 
la responsabi l i t é d u Direc -
teu r Généra l de la f i l ia le . 
Homm e de géni e civi l ayan t 
un e solid e expér ienc e d u 
terra i n et de la gest io n de 
centr e de p ro f i t . Excel len t 
o r g a n i s a t e u r . En t rep r i se , 
n  1 d e la R.P., branch e 
BTP d u premie r group e fran -

çai s d ' indust r i e et de serv i -
ces . Adresse r let t r e et CV à 
M m e Perreaux-Forest , 33 , 
ru e Gali lée , 7 5 1 1 6 Paris . 

REF. 1 0 7 6 9 : CONSUL -
T A N T . Pris e en charg e de 
miss ion s de consei l ave c 
autonomi e et pos i t io n d'ex -
per t (notammen t institution s 
f inancière s Franc e et CEE, 
f i nancemen t d u BTP et de 
l ' immobi l ier , fus ion-acquis i -
t io n de soc ié tés) . Miss ion s 
de p rospec t i on , mise s en 
relat io n et négoc ia t io n au 
plu s hau t n ivea u (secteu r 
f inanc ie r p r i nc ipa lemen t ) . 
Exp . trè s conf i rmé e dan s les 
domaine s ; d isponib l e pou r 
des miss ions . Euromanage -
men t Consu l tan t s es t un e 
sociét é d ' i n te rven t i o n dan s 
la f inanc e (banque , assuran -
ces , soc ié té s f inanc ières) . 
Domaine s d ' i n te rven t io n : 
s t ra tég ie , é tude s f inanc iè -
res , f i nancemen t de s PME, 
f i nancemen t d u bâ t imen t . 
Con tac t : M. Bernar d Ribe -
rat , 4 9 . 5 3 . 0 1 . 9 8 . Adresse r 
let t r e et CV à Euromanage -
men t Consu l tan ts , 222 , ru e 
d u f b g S t -Honoré , 7 5 0 0 9 
Paris . 

REF. 1 0 8 2 9 : INGENIEUR 
GESTION. Elaborat io n de s 
prév is ion s préparat io n de s 
décis ion s s t ra tég ique s de la 
Di rect io n Général e et suiv i 
de s réal isat ion s ave c l 'en -
sembl e de s soc ié té s d u 
groupe . Rat tach é à l 'équip e 
p lan i f i ca t io n et cont rô l e de 
ges t ion , p roch e de la Direc -
t io n Générale . Coû t de la 
r igueur , a isanc e dan s les 
c o n t a c t s et espri t c r i t iqu e 
créati f son t indispensables . 
Evolut io n possibl e ver s de s 
responsabi l i té s plu s opéra -
t ionnel les . Compagni e Ban -
cair e premie r group e euro -
péen spécialis é dan s les ser -
v ice s f inanc iers . Adresse r 
lettr e et CV à M m e Lion , Cie 
Bancaire , 5, av . Kléber , 
7 5 1 1 6 Paris . 

REF. 1 0 8 2 2 : DIRECTEUR 
DE L ' A M E N A G . DU TERRI-
TOIRE. Veil le r en te rme s de 
déla i et de budge t à l 'exécu -
t i o n de s grand s pro jet s rou -
t iers . Impulse r et met t r e en 
plac e en co l labora t io n ave c 
les c o m m u n e s u n p rogram -
m e or igina l en mat iè r e de 
déve lop t loca l . Ingénieu r 
d ip lôm e grand e écol e ayan t 
f o rma t i o n comp lémen ta i r e 
en gest ion . Expérienc e sou -
haité e d ' aménagemen t de 
projet s impor tan t s avec des 
responsabi l i té s de ges t io n 
et d ' an ima t i on . Col lec t iv i t é 
Territorial e (170 personnes , 
1,4 M M F de budge t ayan t 
pou r ambi t io n de constru i r e 
un e régio n a t t rac t i v e pou r 
les h o m m e s et les entrepr i -
ses) . Adresse r lettr e et CV à 
Mm e Schwar tz , ADEPT, 25, 
ru e d ' A r t o i s , 7 5 0 0 8 Paris . 
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REF. 1 1 2 3 2 : CONSUL -
T A N T EN PRODUCTIQUE 
(JUNIO R ET SENIOR), RE-
GION PARIS , 2 5 0 / 3 5 0 KF . 
Dans le cadr e d'un e act iv i t é 
"c lé s en m a i n " , propose r et 
me t t r e en plac e des systè -
me s garant issan t l 'amélio -
rat io n de la p roduc t i v i té . 3 
à 10 ans exp . en product i -
qu e (o rgan isa t io n indus -
tr iel l e et a u t o m a t i s a t i o n , 
s y s t è m e s d ' i n f o r m a t i o n ) . 
Impor tant e sociét é indus -
trielle , leade r dan s le consei l 
et les réa l i sa t ion s pou r 
l ' au tomat isa t io n des pro -
duc t i on s ( industr i e au to , 
mécan ique , é lect r ique) . 

REF. 1 1 2 3 1 : DIRECTEUR 
DE T R A V A U X . PARIS ET 
PROVINCE. Group e de BTP 
de " ta i l l e h u m a i n e "  et aux 
act ivi té s diversif iée s recher -
ch e pou r Pari s régio n pari -
sienne , Bordeaux , Tou lou -
se , Marsei l le , Le Havre . 

REF. 1 1 2 3 0 : DIRECTEUR 
DE TRAVAUX , PARIS , 350 / 
4 0 0 KF . S p é c i a l i s é en 
ouvrage s d'ar t et no tam -
men t en techniqu e de pont s 
poussés . Large s possibil i té s 
d 'évolut io n of fer te s à l'inté -

rieur d u groupe . Group e de 
BTP de " ta i l l e huma ine " 
aux ac t iv i té s d ivers i f iées . 

REF. 1 1 2 2 9 : CHEF D'A -
GENCE T R A V A U X ROU-
TIERS, OUEST/CENTRE, 
2 8 0 / 3 5 0 KF . Prendr e en 
mai n un e agenc e de travau x 
rout iers , gére r et dévelop -
per un CA de 4 0 MF, êtr e 
resp . de la bonn e march e de 
l'agenc e su r tou s les plan s : 
c o m m e r c i a l , exp lo i t a t i on , 
g e s t i o n , p e r s o n n e l ( 6 0 
pers.) . Exp . et responsabi l i -
té s exercée s dan s le do -
main e des travau x routiers. . 
Tempéramen t d 'entrepre -
neur . Agenc e de t ravau x 
rout iers . 

REF. 1 1 2 2 8 : DIRECTEUR 
D'AGENCE , ANNECY , 4 0 0 / 
4 2 0 KF . Tout e au tonomi e 
pou r la gest io n commercial e 
et techn iqu e des chant ier s 
du dépar tement , la clientèl e 
étan t à 90 % le secteu r pu -
bli c : co l lec t iv i té s locales , 
dépar tement , c o m m u n e s , 
sté s d'aménagement . Bonn e 
exp . dan s ce domain e d'ac -
t i v i t é . Qual i té s commerc ia -
les , relat ionnel le s et mana -
gériales . Implanté e en Sa-

voie , un e entrepr is e de TP 
performant e (300 per s , CA 
160 MF), possédan t un 
par c matér ie l mode rn e : 
100 machine s de terrasse -
men t moyenn e d'âg e 2 ans , 
100 engin s rou lan ts , et 
don t l 'act iv i t é se répart i t 
entr e le ter rassemen t (rou -
tes , au to rou tes , endigue -
ment ) et le géni e c iv i l . 

REF. 1 1 2 3 7 : DIRECTEUR 
DU MARCH E DES PARTI -
CULIERS. PARIS-L A DEFEN-
SE. Engage r un e réflexio n et 
un e démarch e marke t ing , 
impl iquan t un e segmenta -
t io n du march é pou r reposi -
t ionne r et recentre r les acti -
v i té s de ce secteur . Anime r 
l 'équip e commerc ia l e (env . 
10 p e r s ) . Exp . con f i rmé e à 
d o m i n a n t e c o m m e r c i a l e 
c o m m e n  1 ou n  2 d 'u n 
dép . d'assurance-vi e tourn é 
ver s le march é part icul ier . 
Anglai s nécessaire . Capaci -
té d 'an imat io n et de créati -
vi té . Compagni e d 'Assuran -
ce-vi e présent e su r le mar -
ch é depui s plu s de 1 5 ans , 
ell e es t la fil ial e d 'u n impor -
tan t group e anglo-saxo n qu i 
mèn e une stratégi e de déve -
loppemen t acti f en Europe . 

REF. 1 1 2 3 6 : CHEF DE 
PROJET BE, ING. CALCU L 
EN BETON ARME . LYON . 
Resp . de la part i e é tudes , 
les ca lcu l s rep résen tan t 
50 % enviro n de so n temps . 
Doi t mainteni r les relat ion s 
avec les cl ient s (mai s pas 
d ' a c t i v i t é c o m m e r c i a l e ) . 
Supe rv i s e le t r a v a i l d e 
l 'équipe . Ing . civi l - Che-
bap si possible . Anglai s sou -
hai té . A u moin s 5 ans en 
entrepr is e ou en BE. Pos -
sèd e par fa i temen t le calcu l 
du béto n armé . Connaî t 
l ' i n f o r m a t i q u e en t a n t 
qu 'u t i l i sa teur . Filial e d 'u n 
group e paris ien , ell e a pou r 
voca t io n l ' ingénieri e géné -
rale , les projet s de bât imen t 
et es t trè s bie n posi t ionné e 
su r le pla n techno log iqu e 
su r le march é lyonnai s (cal -
cu l béto n armé) . Env . 50 
pers . CA env . 4 5 MF. 

REF. 1 1 2 3 5 : RESPONSA-
BL E COMMERCIAL , SUD-
OUEST, 3 0 0 KF . Pris e en 
charg e du déve loppemen t 
commerc ia l de la société . 
Négoc ia t io n de marché . 5/ 
10 ans exp . technique , sen s 
commerc ia l , prê t à s ' inves -
ti r dan s so n ac t i v i té . Une 

important e entrepris e de TP 
rechercherai t pou r un e de 
ses fi l iale s (aménagement , 
VRD, routes) . 

REF. 1 1 2 3 4 : ATTACH E DE 
DIRECTION - VSNE. TOKYO. 
Veill e technologique , rédac -
t io n d 'un e revu e de press e 
bimensuelle , étude s de mar -
chés , de société s concur -
rentes , de produi t s (maté -
riel s ou logiciels) . Accompa -
gnemen t de mission s de ca-
dres . . . Excel len t anglai s 
nécessaire , not ion s de japo -
nai s souhai tées . Ouverture , 
cur iosi t é et v ivac i t é d'es -
prit , capacité s d 'adaptat ion , 
in i t iat ive . Bonne s capaci té s 
de synthès e et de rédact io n 
(franc . & anglais) . Jo in t -
ventur e entr e St é in forma -
t iqu e et un e sociét é japo -
nais e pou r commerc ia l ise r 
des carte s à microcalcu la -
teu r au Japon . 

REF. 1 1 2 4 2 : DIRECTEUR 
COMMERCIAL , PARIS, 350/ 
5 5 0 KF . Exp . similair e au 
sei n d'un e sociét é de servic e 
( tour isme , p romot io n de s 
ventes , t ranspor t , compa -
gni e aér ienne , congrès . . . ) . 
L'un e des plu s ancienne s 
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société s d 'organisat io n de 
voyage s de st imulat io n et 
d'événement s de communi -
cat ion . 

REF. 11241 : RESP. DU 
SERVICE RELATION S AVEC 
LES MEDIAS . PARIS . 350 / 
500 KF. Exp . journal ist e 
économiqu e au sei n d 'u n 
gran d t i t re , che f d 'u n ser -
vic e de press e d 'u n annon -
ceu r banque , assurance.. . 
ou directeu r clientèl e dan s 
un e agence . L'un e des prin -
cipale s banque s françaises . 

REF. 1 1 2 40 : DIRECTEUR 
DE LA COMMUNICATION . 
PARIS, 600 /900 KF. Profi l : 
directeu r market ing , direc -
teu r pu b ou directeu r de 
c o m m u n i c a t i o n au sei n 
d'un e trè s grand e entrepris e 
de service , de distr ibut ion. . . 
organisé e en réseau . L'u n 
de s tou s premier s groupe s 
bancaire s européens . 

REF. 11239 : DIRECTEUR 
DE PROJET LOTS TECHNI 
QUES, REGION PARIS . 
Charg é d'établ i r les cahier s 
des charges , les appel s 
d 'of f res . Choisi r les fournis -
seur s des lot s technique s et 
électromécanique s d'hôtel s 

en const ruc t io n (plu s de 
5 0 0 0 chambres) . Anglai s 
indispensable . Exp . mainte -
nanc e techniqu e dan s le 
bât imen t (hôtelleri e s i pos -
sible ) ; condui t e de projet . 
Group e internat iona l s ' im -
plantan t en Europe . 

REF. 1 1 2 38 : DIRECTEUR 
DE PROJE T ESPACE S 
VERTS. REGION PARIS . 
Supervis e la réalisatio n d'u n 
proje t de grand e envergur e 
avec tou s ses aspect s : 
technique , coût , design. . . 
Anglai s indispensable . Exp . 
de condui t e de proje t et 
sensibil it é à la nature , aux 
espace s verts , et à l 'activit é 
spo r t i ve . L'u n de s plu s 
impor tant s projet s d'amé -
nagemen t urbai n en Europ e 
secteu r hôtelleri e et loisirs . 

REF. 11247 : DIRECTEUR 
GENERAL AGENCE. LYON . 
350 /500 KF . Exp . directeu r 
de cl ientèle , directeu r com -
mercia l ou DGA iss u d'un e 
agenc e trè s opérationnell e 
(publicit é B t o B, promot ion , 
c o m m u n i c a t i o n g loba le , 
marketin g direct. . . ) . Group e 
publicitair e lyonnai s ratta -
ch é à un gran d group e de 

communica t ion , en fort e 
c r o i s s a n c e b é n é f i c i a n t 
d'un e for t e imag e et d'un e 
bell e cl ientèle . 

REF. 11246 : DIRECTEUR 
GENERAL ADJOINT , PARIS. 
En charg e du plannin g stra -
tégiqu e de l 'ensembl e des 
budget s de l'agenc e et res -
ponsabl e de la gestio n com -
mercial e de plusieur s grand s 
cl ients . Exp . directeu r de 
clientèle , directeu r commer -
cia l au planne r stratégiqu e 
sénor . Exp . budget s gran d 
public . Agenc e de publ ici t é 
i n d é p e n d a n t e de ta i l l e 
moyenne . 

REF. 1 1 2 45 : DIRECTEUR 
MARKETING . PARIS , 300 / 
4 3 0 KF . Diplôm é en ges -
t i o n . A l l e m a n d e t / o u 
anglais . L'u n des tou s pre -
mier s impor ta teurs-d is t r i -
buteur s de fourn i ture s de 
bureau . 

REF. 1 1 2 4 4 : RESP. CON-
SEIL & ASSISTANC E MAR -
KETING. PARIS , 3 0 0 / 4 5 0 
KF. En charg e de la concep -
t io n et de la commercial isa -
t io n de système s logist i -
que s market in g pou r les 
enseigne s du gran d com -

merce . Exp . du market in g 
grand e dis t r ibut io n acquis e 
au sei n d'un e sociét é de 
servic e ou de consei l . L'u n 
des tou s premier s groupe s 
bancaire s européens . 

REF. 1 1 2 43 : MANAGE R 
CONSEIL . PARIS . 5 0 0 / 8 0 0 
KF . Exp . consu l tan t o u 
manage r d 'u n cabine t de 
consei l en stratégi e et en 
organ isat ion . Si possibl e 
exp . de l 'entrepris e ou de la 
mis e en œuvr e du change -
ment . Anglai s nécessaire . 
Associat io n possible . L'un e 
des première s société s de 
consei l et d 'assistanc e plu -
ridisciplinaire s en manage -
men t d u déve loppemen t 
des entreprises , établi e à 
Pari s et à Boston . 

REF. 1 1 2 5 2 : VSNE. CA-
NADA . Ave c l 'équip e infor -
mat ique , prendr e par t : à 
l 'amél iorat io n du systèm e 
d ' in fo rmat io n d u groupe , à 
la mis e à jou r des program -
me s (cobol) , à la promot io n 
d 'out i l s d'aid e à la vente . 
Comm e col laborateu r d u 
"Chie f Executiv e O f f i ce " , 
participe r : à l 'élaborat io n 
d 'u n nouvea u systèm e de 

contrô l e budgétaire , à la 
mis e au poin t d 'u n systèm e 
de tableau x de bor d de ges -
t i o n . . . Cie d 'assurance s 
pou r sa filial e canadienne . 
Post e disponibl e dès la f i n 
1989. 

REF. 11251 : DIRECTEUR 
D'USINE. MAROC . 300 KF. 
Prendr e en charg e la ges -
t io n de produc t ion , l 'admi -
nistrat i f et l 'animatio n du 
site . Modernise r et rationa -
lise r les out i l s de produc -
t io n : augmente r l 'e f fect i f , 
t rouve r un autr e sit e plu s 
grand.. . Exp . réussi e en pro -
duct io n ou en fabr icat io n 
dan s un sit e fabr iquan t en 
moyenn e série . Fermeté , 
ambi t ion , impor tan t inves -
t issemen t au t ravai l , bonn e 
c a p a c i t é d ' a d a p t a t i o n . . . 
Entrepris e fabr iquan t des 
produit s hau t de gamm e de 
faço n t radi t ionnel le , dest i -
nés aux sport s de loisir s 
(pêche , chasse , équ i ta -
t ion ) . . . 

REF. 1 1 2 5 0 : INGENIEUR 
GENERALISTE . PROVINCE 
ET PARIS . 185 KF. Intégr é 
soi t dan s un e carrièr e "clas -
s ique "  (tou r de France) , 

Importante filiale de la Caisse des Dépτts et Consignations, 

leader dans l'aménagement et le développement urbains, recherche 

pour son réseau de Sociétés d'Economie Mixte 

au service des Collectivités Locales des 

I N G É N I E U R S U R B A N I S T E S 

POUR TOUT E LA FRANC E 

Intégrés dans une équ ipe opérat ionnel le de maîtr ise d 'ouvrage, il s devront assurer la 
condui te d 'opérat ions d ' aménagement (centre ville, zones industr ie l les, bâ t imen ts indus-
triels, etc.). 

Ces postes conv iennent à des ingénieurs (ESTP, INSA, architectes.. .) e t / ou urban is tes, 
ayant de préférence une expér ience conf i rmée dans ce doma ine et att irés par des fonct ions 
de général is te et une carr ière opérat ionnel le dans le groupe. 

Adressez voire dossier de candidature (lettre, CV, photo et prétentions), en précisant la réf. IU/MT  à: 

SCET - Service Recrutement i r 1 ^ 
4, place Raoul Dautry - 75741 Paris Cedex 15 m 
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pu i s r e s p o n s a b i l i s é au 
nivea u de chant ier s pui s de 
secteur , soi t intégr é dan s 
un e responsabil i t é commer -
ciale . Potentie l d 'évo lu t ion , 
sen s des responsabi l i tés . 
Impor tan t group e de t ra -
vau x rout iers , opéran t en 
Franc e et se d ivers i f ian t 
hor s de l 'hexagone . 

REF. 1 1 2 4 9 : DIRECTEUR 
CONSEIL EN S T I M U L A -
TION, PARIS , 3 0 0 / 5 0 0 KF . 
Réseau x de vent e et de dis -
t r i bu t i on . Accè s au capi ta l 
possible . Agenc e de c o m -
munica t io n opérat ionnel l e 
appar tenan t à un groupe . 
REF. 1 1 2 4 8 : ENSEI-
GNAN T VACATAIRE , PA-
RIS. Toute s discipl ine s (2 à 
6 heure s par semaine) , iss u 
doi t d 'u n corp s professora l 
u n i v e r s i t a i r e o u g rand e 
école , soi t d 'un e entrepr is e 
de luxe . Nouvel l e écol e 
in ternat ional e de manage -
men t de s produi t s de lux e 
en c o u r s d e f o r m a t i o n 
recherch e pou r lancemen t 
en oc tobr e 1 990 . 
REF. 1 1 2 5 7 : DIRECTEUR 
TECHNIQUE, TOULOUS E 

ET ROUEN, 4 0 0 / 5 0 0 KF. 
Resp . des étude s techn i -
que s et de pri x plu s des ser -
vice s méthodes . 4 /5 ans 
exp . dan s un e fonc t i o n si -
milair e précédé s de quel -
que s année s au servic e t ra -
vau x et BET. Filiale s d 'u n 
gran d group e BTP, de 3 0 0 
à 1 4 0 0 pers . CA de 3 0 0 à 
1 0 0 0 MF. 

REF. 1 1 2 5 6 : DIRECTEUR 
GENERAL FILIALE , PARIS-
PROVINCE, 7 0 0 KF. Vérit a 
bl e e n t r e p r e n e u r d ' u n e 
filial e pouvan t réalise r 1 mil -
liar d de F dan s un e régio n 
donnée . Seu l déc ideu r : 
c o m m e r c i a l t e c h n i q u e , 
f i nanc ie r , h u m a i n , pou r 
at te indr e de s ob jec t i f s con -
venus . Rat tach e au direc -
teu r généra l de s f i l ia le s 
France . Exp . de d i rect io n 
général e o u adjoin t d 'un e 
ent i t é impor tan t e dan s le 
bât imen t et les TP. Group e 
BTP, 60 0 0 0 pers . CA 50 
mil l iards . 

REF. 1 1 2 5 5 : DIRECTEUR 
BUREA U D'ETUDES, NORD 
DE LA FRANCE . Organisa -
t io n de la commercial isat io n 

des produi ts , ave c un rôl e 
acti f dan s les négoc ia t ion s 
importantes , suiv i rigoureu x 
de s insta l la t ions , prépara -
t io n et suiv i des budget s et 
analys e rentabi l i té . Exp . de 
la commerc ia l i sa t io n d ' ins -
ta l la t ion s techn iques , de 
préférenc e en bât imen t o u 
c o n s t r u c t i o n m é t a l l i q u e . 
Pratiqu e courant e de l'an -
glais . Fort e ouver tur e à la 
ges t i o n a u t o n o m e c o m -
plète . Entrepris e jouan t u n 
rôl e de précurseu r dan s de s 
sys tème s d ' ins ta l la t io n de 
locau x techn ique s et admi -
n is t ra t i fs . Ell e dispos e de 
produi t s t rè s réputé s dan s 
un march é por teur . Ell e 
expor t e en Europ e un e par -
t i e de ses insta l la t ions . 

REF. 1 1 2 5 4 : ING. HY-
D R A U L I Q U E U R B A I N E , 
D J A K A R T A . Resp . de che f 
de proje t : compétence s en 
m a t i è r e d e d i s t r i b u t i o n 
d ' eau , d 'assa in i ssement , 
d ' e n v i r o n n e m e n t . Par la 
sui t e proje t Franc e e t /o u 
étranger . Les qual i té s rela -
t ionnelle s son t essentiel les . 
Anglai s parl é et écri t indis -

pensable . Sté pou r so n 
dépar temen t "hyd rau l i que , 
Env i ronnement . 

REF. 1 1 2 5 3 : DIRECTEUR 
USINE T I S S A G E , SUD 
OUEST, 4 5 0 KF . Manag e 
un e équip e de 6 0 0 person -
ne s et u n o u t i l u l t r a -
m o d e r n e . Exp . manage -
men t réussi e dan s texti l e ou 
industr ie s à logiqu e voisine . 
Fort e personnal i té . Entre -
pris e t ex t i l e fab . t i ssu s 
laine , leade r europée n (CA 
1 mil l iar d de FF), membr e 
trè s impor tan t group e inter -
nat ional . 

REF. 1 1 2 6 2 : INGENIEUR 
C O M M E R C I A L . P A R I S . 
Vendr e de s presta t ion s de 
régi e - t é l écommun ica t i on , 
systèm e appl icat i f (gestion ) 
auprè s de grand s comptes . 
Format io n aux techn ique s 
de vent e assuré e par l 'en -
t repr ise . Impor tant e SSII 
français e ( 100 pers. , 50 MF 
CA) , spécial isé e dan s les 
domaine s su ivant s : télé -
c o m m u n i c a t i o n , sys tème , 
appl icat i f (gest ion) . 

REF. 1 1 2 6 1 : INGENIEUR 
DE RECHERCHE, BOURGO-
GNE, 1 8 5 / 2 2 5 KF . Condui t 
les projet s concernan t la 
recherch e de techno log ies . 
Développ e les programme s 
correspondants . Son act io n 
s 'e f fec tu e su r de s projet s à 
moye n et lon g termes . Exp . 
3/5 ans soi t dan s la recher -
che , soi t dan s le développe -
men t dan s les domaine s 
tel s qu e au tomob i le , équi -
pement ie rs , jouet , électro -
ménager . Bonn e connais -
sanc e méta l lurg ie . Anglai s 
i n d i s p e n s a b l e . G r o u p e 
industr ie l compos é de plu -
sieur s société s spécialisée s 
dan s la fabr ica t io n et la 
commerc ia l i sa t io n d'appa -
reil s ménagers . Le post e 
c o n c e r n e l ' un e d ' e l l e s 
(2 6 0 0 pers . CA 1,6 MF). 

REF. 1 1 2 6 0 : DIRECTEUR 
DU SERVICE RECHERCHE. 
PYRENEES, 2 7 0 KF . Con -
dui t les projet s concernan t 
la recherch e de technolo -
gies . Développ e les pro -
gramme s cor respondants . 
Sa miss io n s'arrêt e à la 
mis e en fo rm e d 'u n pro -
t o t yp e esthét iqu e et fonc -
t i o n n e l . Bonn e conna i s -

sanc e en thermop las t ique , 
mécanique , é lec t romécani -
que . Exp . 2/3 an s dan s la 
fonc t io n resp . de recherch e 
et /o u développement . Prati -
qu e in fo , et C A O / D A O sou -
ha i tab le . Ang la i s néces -
sa i re . Group e i ndus t r i e l 
compos é de plusieur s socié -
té s spécial isée s dan s la 
fabricat io n et la commercia -
l isat io n d 'apparei l s ména -
gers . 

REF. 1 1 2 5 9 : CHEF DE 
SERVICE ADJOIN T ETU-
DES DE PRIX, SAINT-QUEN-
T I N , 3 0 0 / 3 5 0 KF . Etu -
des de pri x de s t ruc tur e 
d 'ouvrage s de bâ t iment s 
complexe s (ouvrage s fonc -
t ionne ls /gén i e c iv i l ) . Plu -
sieur s année s exp . dan s 
de s a c t i v i t é s s i m i l a i r e s 
+ exp . t ravau x e t /o u com -

m e r c i a l . G r o u p e BT P 
6 0 0 0 0 pers . CA 50 mi l -
l iards . 

REF. 1 1 2 5 8 : RESPONSA-
BL E MATERIEL . V ITRY. 
4 0 0 / 5 0 0 KF . Gest io n du 
matér ie l , pol i t iqu e de re-
n o u v e l l e m e n t , su iv i de s 
invest issements , négocia -
t ion s acha t (1 5 à 20 M/an) , 
managemen t de 70 pers . 
(entretien , réparation) . Mini . 
5 ans exp . dan s fonc t i o n 
similaire . Entrepris e géné -
ral e de bâ t imen t 1 7 0 0 
pers . CA 1,5 mi l l iard . 

REF. 1 1 2 6 7 : INGENIEUR 
ETUDES DE PRIX GENIE 
C I V I L . REGION P A R I S / 
NORMANDIE/SAVOIE . Mi -
n imu m 5 ans exp . dan s 
cet t e f o n c t i o n . Entrepris e 
BTP. 

REF. 1 1 2 6 6 : INGENIEUR 
T R A V A U X , FRANCE . Di -
rige r et gére r de s chan -
t ier s de grand s terrasse -
men ts , géni e civ i l ou bâti -
ment . Solid e exp . diver -
sif ié e d u BTP. Entrepris e 
BTP. 

REF. 1 1 2 6 5 : INGENIEUR 
D'ETUDES , PARIS . Pou r 
le burea u d 'é tude s techni -
ques , f o r m a t i o n Cheba p 
s o u h a i t é e , so l id e expé -
rienc e en calcul s de struc -
tu re s (BA-PB) . Possib i l i -
té s d 'évo lu t io n rapid e ver s 
responsabi l i tés . Entrepris e 
BTP. 

O.P.A.C. 37 
O r g a n i s me ges t ionna i re 

d e 17 500 logements 
RECRUTE POUR SON SERVICE TECHNIQU E 

INGENIEUR PRINCIPAL 
RESPONSABLE 

DU SERVICE TECHNIQUE 
Cett e jonct io n devan t évolue r ver s 

la Directio n Techniqu e d e l'O.P.A.C . 
Post e à pourvoi r : 1e r trimestr e 1990 

MISSIONS 
Celles découlant d'une façon générale de cette fonc-
tion, et plus spécialement : 
— Coordination des études pour les projets nouveaux. 
— Programmation des travaux d'amélioration et d'entre-
tien découlant d'un plan de patrimoine. 

APTITUDES 
— Bonne culture générale, compétence et autorité, sens 
du dialogue. 
— Sens de l'organisation et de la rigueur. 
— Bonne aptitude ŕ la Direction des Services. 
DIPLΤME S REQUIS 
— Ingénieur bβtiment TP ou architecte, avec expérience 
études et chantiers. 

Adresser candidature manuscrite et CV, copie diplômes, 
photo et prétentions, avant le 13 novembre 1989, 
ŕ Monsieur le Directeur Général de l'O.P.A.C. 37, 

10, rue de Jérusalem, BP 1703, 37017 Tours Cedex. 

430238 B 

ERRATA 

DANS LA LISTE ALPHABΙTIQU E DES 
ANNONCEURS DE L'ANNUAIR E DES PONTS 
ET CHAUSSEES 1 9 8 9, IL  S'AGIT DE LA 
SOCIΙTΙ S.M.M. : SOCIΙTΙ DU MΙTRO DE 
MARSEILL E ET NON SOCIΙTΙ DU MΙTRU DE 
MARSEILLE . 

P C V - .E " - A O J T - S E c " M B R E SQ 
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L E S P O N T S E N M A R C H E 

PUBLIC 

— Claude A Z A M (75) D i rec teu r Dépar temen-

tale de l 'Equ ipement de la Corse du Sud. 

— Pascal B E R T E A U D (88) D i rec t i on Dé-

partementale de l 'Equ ipement de la Réun ion . 

Chargé du Serv ice Urban isme Aménagement . 

— Roland C A F F O R T (86) D i r e c t i o n Dépar te-

m e n t a l e de l ' E q u i p e m e n t des A l p e s -

M a r i t i m e s . A d j o i n t au D i rec teu r . 

— Pierre C A N A C (78) M in is tè re de la Défense 

D T I M . D i rec teu r A d j o i n t des T r a v a u x M a r i t i -

mes ŕ T o u l o n . 

— Georges C A V A L L I E R (59) Délégat ion Inter-

ministér iel le ŕ la v i l le et au développement social 

u rba in . 

— Pier re C H A S S A N D E (56 ) Serv ice Ré-

gional de l 'Equipement de la région Rhône-Alpes. 

D i rec teur . 

— Jean-Yves C H A U V I E R E (70) D i rec t i on des 

Ports et de la Nav iga t i on M a r i t i m e s . Chargé de 

M i ss i on pour les prob lèmes concernant la Sécu-

ri té de la N a v i g a t i o n . 

— Frédér ic de C O N N I N C K (75) E N P C . Cen-

tre d 'Enseignement et de Recherche. Techniques 

et Sociétés ( C E R T E S ) . 

— A n d r é C R O C H E R I E (84) D i r ec t i on Dépar-

tementale de l 'Equ ipement des C ô t e s - d u - N o r d . 

A d j o i n t au D i rec teu r . 

— Jean-Louis D A M B R E (62) C h e f du Service 

Régional de l 'Equ ipement de la rég ion Cent re . 

— Bruno D A V I E T (67) Société de l 'Au to rou te 

Estérel -Côte d ' A z u r ( E S C O T A ) . D i rec t i on 

Générale. 

— Jean-Claude D E M O U Y (75) Directeur Dépar-

temental de l 'Equ ipement de la Somme. 

— Pierre D U B O I S (76) D i rec teu r Dépar temen-

tal de l 'Equ ipement de l ' A u b e . 

— Robert D U S S A R T (55) Chargé de c i rcons-

c r i p t i o n s n  6 ( 9 e c i r c o n s c r i p t i o n : P o i -

tou-Charentes. 1 I e c i r consc r ip t i on : Aqu i ta ine ) 

de l ' I n s p e c t i o n G é n é r a l e des S e r v i c e s . 

— Jean-Claude F L O R E N C E (84) O f f i ce Publ ic 

Interdépartemental d 'Habi tat ions à Loyer Modéré 

" O P I E V O Y " . D i rec teur du Déve loppement . 

— Bruno F L O U R E N S (80) Cent re d 'E tudes 

Techniques de l 'Equ ipemen t de L y o n . C h e f de 

la D i v i s i o n " O u v r a g e s d ' a r t " . 

— Serge G O L D B E R G (53) Directeur Général de 

l 'Assoc ia t ion pour la B ib l io thèque de France. 

— A l a i n G O U D E M A N D (68) Commissar ia t 

Général aux Transpor ts du M in i s tè re de l ' E q u i -

pement , du Logemen t , des Transpor ts et de la 

Mer . Consei l ler auprès du Commissaire Général. 

— Robert H E R H E L (89) M in i s tè re de la Coo -

pérat ion et du Déve loppement . Chargé de 

M iss i on . 

— Claude H O S S A R D (65). D i rec t ion de l 'U rba-

nisme et des Ac t i ons de l 'E ta t . Chargé de mis -

sion auprès du D i rec teu r . 

— Jean-Louis H U M B E R T (88) D i rec t i on des 

Routes. Sous-Di rec t ion des Investissements rou -

t iers. Chargé du Bureau des opérat ions en rase 

campagne. 

— Gérald K O W A L S K K Y (83) D i rec t ion Dépar-

tementale de l 'Equ ipement de l ' I nd re -e t -Lo i r e . 

Chargé de l 'A r rond issement Opéra t ionne l . 

— Phi l ippe L A B O R I E (88) D i r e c t i o n Dépar te-

mentale de l 'Equ ipement du Rhône . Chargé de 

M iss ion auprès du D i rec teur . 

— Dan ie l L A D R E T (73) A d m i n i s t r a t i o n Cen -

trale. Di rect ion du Personnel. Chargé de Miss ion . 

— C la i re L A N L Y (89) D i r e c t i o n Dépar temen-

tale de l 'Equ ipement de la Seine-Saint -Denis . 

Chargée du Service " T e c h n i q u e et Financement 

de la C o n s t r u c t i o n " . 

— Yves L E G A L L (72) Chef du Service de Nav i -

gat ion du Nord-Pas-de-Cala is . 

— Daniel L O O T E N (83) D i rec teur Départemen-

tal de l 'Equ ipement de l ' Y o n n e . 

— Franço is M A L H O M M E ( 6 7 ) D i r ec teu r 

Dépar tementa l de l 'Equ ipement de l 'O ise . 

— Raymond M O L I N A (75) D i r ec t i on Dépar te-

mentale de l 'Equ ipement de l ' A v e y r o n . A d j o i n t 

au D i rec teur . 

— François R O U I L L E (58) Conse i l Général des 

Ponts et Chaussées. 

— Dan ie l S E N E (66) Ecole Nat iona le des T r a -

vaux Publ ics de l 'E ta t . D i rec teu r . 

— Jacques V I G N E R O N (66) Serv ice Régional 

de l 'Equipement de la Franche-Comté. Directeur. 

PRIVE 

— Pierre A L B A N O (85) A i r In ter . Che f du Ser-

v ice réseaux et ob jec t i fs . 

— A l a i n B O N N O T (78) Agence de N ice de 

G T M - B T P . D i rec teu r . 

— M a r i n e D A V I D née K E R N O A (80) E D F -

G D F . Chargée du recru tement . 

— Jean-Pierre D J I A N (62) Lyonna ise des Eaux. 

D i r e c t e u r des Se rv i ces E c o n o m i q u e s de 

l 'Organ isa t ion . 

— Jean-Pierre F O U C A U L T (78) C o n s o r t i u m 

français de l 'Aménagemen t . D i rec teu r Généra l . 

— Jacques H A Z A S (67) S C R E G . D i rec teur des 

Relat ions Extér ieures . 

— Claude L E N C I (67) S O L V A Y France. D i rec-

teur des Relat ions Indust r ie l les. 

— Pierre M O N N I E R (69) Chambre du C o m -

merce et d ' I ndus t r i e de M o n t p e l l i e r . Secrétaire 

Généra l . 

— H e n r i M O U L I E R A C (56) S A C E R . D i -

recteur Généra l . 

— M i c h a e l T E M E N I D E S ( 6 4 ) S A R E T -

F R A N C E . Prés ident -D i rec teur Généra l . 

COLLECTIVITES 
TERRITORIALES 

— A l a i n B A U D R Y (72) Département de l 'Aude . 

D i rec teur Généra l A d j o i n t des Serv ices. 

— Marc D E S P O R T E S (87) Inst i tut d 'Aménage-

ment et d 'U rban i sme de la région I le-de-France. 

Cha rgé de M i s s i o n auprès du D i r e c t e u r 

Techn ique . 

— Pierre L A H O C H E (86) Préfecture de Région. 

Secrétaire Général pour les A f fa i res Régionales. 

— G u y L A L A I N (83) V i l l e de Valenc iennes. 

D i rec teur Généra l des Services Techniques. 

RETRAITES 

- Gérard B R U N S C H W I G (50) le 19 ao٦t 1989. 

- Robert P I E R R O N (63) le 1 " octobre 1989. 

NAISSANCES 

- M A T H I L D E 3 e enfant de A l a i n H U E T (77) 

le 14 mars 1989. 

- T I T E 5 e enfant de Ma r t i ne et Hugues V I N -

C O T T E (69) le 22 av r i l 1989. 

- E T I E N N E 2 e enfant de An to ine P E R R I N (86) 

le 27 ma i 1989. 

- H A N N A H f i l l e de B runo M O A T T I (85) et 

Mar ie (née) T O U L E M O N D E (85) le 6 mai 1989. 

- C H A R L E S 2 e enfant de A la i n E H R L A C H E R 

(78) le 12 ma i 1989. 

- J U L I E T T E f i l l e de Bernard M A N D A G A -

R A N (70) le 1 e r j u i n 1989. 

- C H A R L E S f i l s de Anne de D U M A S T née 

R E P E L L I N (85) le 22 j u i n 1989. 

- S A N D R A 2 e enfant de Fabien F A V R E T (85) 

le 25 j u i n 1989. 

- J E A N - A D R I E N fi ls de Stéphane M O N L E A U 

(84) le 28 j u i l l e t 1989. 

- L O U I S - J I A - C H E N f i ls de El izabeth C A S T E L 

(74) et de L I U H E P I N G le 22 j u i l l e t 1989. 

- C L A I R E f i l l e de François et Sy lv ie D U B O I S 

J O U S S A U M E le 14 j u i l l e t 1989. 

- V A L E N T I N E fille de A l a i n H E I D E L B E R -

G E R (81) le 9 ao٦t 1989. 

MARIAGES 

— M a x i m e L E E N H A R D T (26) le 9 ao٦t 1988. 

- Yves N U B A R (22) le 14 ao٦t 1988. 

- Jacques M O N T I G N Y (39) le 9 mars 1989. 

- Paul C H E Y S S O N (23) le 8 mai 1989. 

— Jean D E M A R Q U A Y (58) le 16 ma i 1989. 

- A n d r é D E S I G O T (27) le 26 ma i 1989. 

- H e n r i F A B R E G U E (47) le 19 j u i n 1989. 

- Jean F I L I P P I (26) le 8 j u i l l e t 1989. 

— Jean D O Y A R D (68) le 17 j u i l l e t 1989. 

— M i c h e l P R U N I E R (55) le 2 ao٦t 1989. 

— Char les F E Y R A B E N D (30) 1 " ao٦t 1989. 

— Jean-Claude L E B R E T O N (64) ao٦t 1989. 

Le plus ancien camarade des Assoc ia t ions , M . 

Paul C O I N T E M E N T est décédé. Ses obsèques 

ont eu l ieu M e r c r e d i 13 Septembre en l 'Eg l ise 

Notre-Dame ŕ Rennes. Paul C O I N T E M E N T (11), 

O f f i c i e r de la L é g i o n d ' H o n n e u r nous a quit tés 

dans sa 105 e année. I l était encore en contact avec 

l 'Associat ion i l y a quelques mo is , f idèle cotisant 

et abonné, i l s ' intéressait ŕ toutes nos act iv i tés. 

DECES 

— Er ic P A I L L A S (83) avec M l l e Nathal ie 

S E V I L L A le I e ' j u i l l e t 1989. 

— Patr ice T H O R I N (85) avec M l l e Br ig i t te 

G U E R I N E A U le 1 " j u i l l e t 1989. ' 

— M a x i m e B O N I T E A U (84) avec M l l e Cathe-

rine P E T I T J E A N le 15 j u i l l e t 1989. 

— Cather ine fille de M a u r i c e S E N E C L A U Z E 

(60) avec M . Georges A L B A le 29 j u i l l e t 1989. 

— Catherine J O U B E R T (89) avec Pierr ick P H E -

L I P O T le 23 septembre 1989. 
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PROGRAMME REDACTIONNEL 1989 

B u l l e t i n d ' A b o n n e m e n t 
Pour vous a b o n n e r , il vous suffit d e nous t é l é p h o n e r a u 42 ,60 .25 .33 o u d e nous 
re tourner le bu l le t in c i -dessous ŕ PCM-LE PONT, se rv i ce a b o n n e m e n t , 28 , rue d e s 
Saints-Pères, 75007 Paris. 

BULLETI N D'ABONNEMEN T 
M. 

Adresse 

souscr i t un a b o n n e m e n t ŕ PCM-LE PONT 
\ a n = 4 5 0 f r a n c s (Et ranger : 500 F) 
r è g l e m e n t p a r c h è q u e ŕ l 'o rd re d e PCM 

A O U T - S E P T E M B R E : Le rail 
La Banque 
L'eau 
La route 

O C T O B R E : 
N O V E M B R E : 
D E C E M B R E : 

D a t e 

p a i e m e n t ŕ la r é c e p t i o n d e la f a c t u r e 

Signature 

PCM - LE PONT - AOUT-SEPTEMBRE 89 

76 



6, rue de Wotford - B.P. 511 
92005 NANTERRE Cedex (France) 
Tél. : (1 ) 47 76 42 62 - Télex : 611 722 Solet F 



HOMME S DE TERRAI N 
VENEZ NOUS REJOINDRE 

Jean LEFEBVRE poursui t son dévelop -
pemen t dans un larg e cham p d'activité s : 
routes , autoroutes , aérodromes , VRD, sol s 
industriels , géni e civil , parc s de loisirs , golfs.. . 

Pour votr e carrière , c'es t un choi x pro -
metteur , Jean LEFEBVRE innove , entrepren d 
et s'affirm e avec vous . 

١ 
J E A N L E F E B V R E ^PARTOUT/ 
^ " ^ ^ ^ T R A V A I L L E POUR VOUS^•• • • • • • • l  ^  P M 

SIÈGE SOCIAL 11 ,  B D JEA N MERMOZ 9220 0 NEUILLY-SUR-SEIN E 
TEL 47475 4 0 0 TELEX TARFI  62051 0 F  TÉLÉCOPIE 4 7 4 5 8 7 6 1 

PARTOUT 
EN 

FRANCE 


